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préambule

Notre CPAS offre une large gamme de services à la population de Rixensart, offre que nous 
essayons d’optimaliser et/ou développer en fonction des besoins à rencontrer.
Les actions du service social général du CPAS prennent une part importante dans l’aide que 
nous apportons à nos concitoyens. 

Cependant, que serait cette aide si elle n’était pas inscrite dans une approche plus diversifiée ?
L’insertion socioprofessionnelle, les crèches, les accueillantes d’enfants, la maison de repos 
(et de soins), les logements seniors, l’aide aux familles, les repas à domicile sont des services 
que nous assurons depuis longtemps.
Ces dernières années s’y sont ajoutés le centre de jour, les logements PMR, les logements 
d’urgence, l’IDESS et la médiation de dettes.
Pour faire fonctionner cet ensemble, nous disposons également des services administratifs 
(secrétariat, recette, marchés publics, service social administratif…) et logistiques (entretien, 
travaux, cuisine centrale…)
C’est cet ensemble qui permet à notre CPAS de fonctionner et de pouvoir offrir une belle pa-
lette de services à la population. 

Chacun, personnel, personne aidée, citoyen de Rixensart… peut être fier de son CPAS et des 
moyens qui lui permettent de fonctionner. Notre ambition et notre devoir sont que ceux-ci 
soient toujours utilisés de manière réfléchie et de façon équitable.

L’année 2019 est marquée par l’installation d’un nouveau Conseil de l’Action Sociale suite aux 
élections communales d’octobre 2018. Ce changement s’accompagne de plusieurs nouveau-
tés, parmi lesquelles l’adoption d’un Programme Stratégique Transversal (PST) découlant de 
la Déclaration de Politique Sociale (DPS) et détaillant les axes de la politique sociale adoptée 
par le CPAS pour le mandat 2019-2024.
Ce rapport est donc empreint des premiers prémices de notre PST, mais pour 2020, de nou-
veaux défis nous attendent encore : le développement et la mise en œuvre du PST, la mise en 
conformité au RGPD, le suivi des règlementations… Mais surtout, la disponibilité envers nos 
citoyens sera au centre de nos préoccupations. 

Nous remercions nos responsables de service, mais aussi tous nos agents, pour leur engage-
ment au service des citoyens, auxquels notre travail permet d’assurer la dignité…mais aussi 
d’envisager de nouveaux horizons.
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le cpas

Rue de Messe 9
1330 Rixensart

carte d’identité
du cpas

Province du Brabant wallon
Arrondissement administratif : Nivellesle  Cpas

COordonnées

cpas@rixensart.be

02/655 14 00
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composition du conseil de l’action sociale

LE CONSEIL DE 
L’ACTION SOCIALE

LE conseil de 
l’action sociale

NAP-MR

SOLIDARIX

PROXIMITÉ

ECOLO
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Membre du Bureau Permanent 
Membre du Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées
Membre suppléante du Comité Spécial du Service Social
Représentante du CPAS à l’Assemblée Générale de l’Agence Immobilière Sociale du Brabant 
Wallon

MADAME PAOLA CONNOR

MONSIEUR BENJAMIN DEVEUSTER
CONSEILLeR

PARTI POLITIQUE
SOLIDARIX

APPARENTEMENT 
ps

COORDONNéES
Avenue Normande 2 bte 7
1332 GENVAL

Membre du Bureau Permanent 
Membre du Comité Spécial des Établissements pour Personnes Agées
Membre du Comité Spécial du Service Social

Cohésion sociale et Affaires sociales,
Famille,
Aînés,
Santé, 
Moins valides.

PRéSIDENT DU CPAS

Parti politique
NAP-MR

Apparentement
MR

Coordonnées
Rue de l’Augette 79
1330 RIXENSART

Monsieur GAëTAN PIRART
ATTRIBUTIONS AU 4 DÉCEMBRE 2018

Conseiller suppléant à la Zone de Police « La Mazerine »
Délégué à l’Assemblée générale de l’ISBW (Intercommunale Sociale du Brabant Wallon)
Administrateur à l’asbl des Coccinelles
Administrateur au Conseil d’administration de l’ISBW

MEMBRE/DÉLÉGUÉ AUPRÉS DE :

Membre du Bureau Permanent
Membre du Comité spécial du service social
Membre du Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées
Vice-Président du Comité de négociation et de concertation syndicale
Membre du Comité de concertation Commune/CPAS
Représentant du  CPAS à l’Assemblée générale de l’asbl «Notre Maison»
Représentant du Conseil de l’Action Sociale auprès de l’asbl Régie des Quartiers Notre Maison

EN TANT QUE PRÉSIDENT DU CPAS :

CONSEILLèRE

PARTI POLITIQUE
NAP-MR

APPARENTEMENT 
MR

COORDONNéES
Rue de Genval 7
1331 ROSIERES

MEMBRE/DÉLÉGUÉe AUPRÉS DE :

MEMBRE/DÉLÉGUÉ AUPRÉS DE :
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MONSIEUR GéRARD DIVE 

MADAME MéLUSINE LOUS BARONIAN 
CONSEILLèRE

Parti politique
ECOLO

Apparentement
MR

Coordonnées
Rue Rosiers Bois 14
1331 ROSIERES

CONSEILLeR

PARTI POLITIQUE
ECOLO

APPARENTEMENT 
ECOLO

COORDONNéES
Avenue Yvan 12
1330 RIXENSART

Membre du Bureau Permanent
Membre suppléant du Comité Spécial du Service Social
Membre suppléant du Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées 
Membre du Conseil d’administration de l’asbl Rixenfant
Contrôleur de l’encaisse du Directeur financier du CPAS

MEMBRE/DÉLÉGUÉ AUPRÉS DE :

Membre du Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées
Membre suppléant du Comité Spécial du Service Social
Représentant du CPAS à l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO

MEMBRE/DÉLÉGUÉe AUPRÉS DE :

MONSIEUR STéPHANE SCHREURS 
CONSEILLeR

PARTI POLITIQUE
NAP-MR

APPARENTEMENT 
MR

COORDONNéES
Chaussée de Lasne 15
1330 RIXENSART

Membre suppléant du Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées
Membre suppléant du Comité Spécial du Service Social
Membre du Comité de concertation Commune/CPAS
Contrôleur de l’encaisse du Directeur financier du CPAS
Représentant du CPAS à l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO

MEMBRE/DÉLÉGUÉ AUPRÉS DE :

MONSIEUR CLAUDE SPINOIT 
CONSEILLeR

PARTI POLITIQUE
NAP-MR

APPARENTEMENT 
MR

COORDONNéES
Avenue Léopold 57
1330 RIXENSART

Membre du Comité Spécial du Service Social
Membre Suppléant du Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées
Membre du Conseil d’administration de l’asbl Rixenfant
Membre de l’asbl Val des Coccinelles
Membre de l’asbl « Resto Rencontre »
Membre du Comité de Contrôle de la gestion des comptes bancaires de tiers gérés par le Centre
Représentant du CPAS à l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO

MEMBRE/DÉLÉGUÉ AUPRÉS DE :
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MADAME PASCALE VAN BEGIN 

MADAME BENEDICTE WINTQUIN  

la vie politique : le conseil DE l’action sociale la vie politique : le conseil DE l’action sociale

MADAME ANNE THIRY 

MONSIEUR PHILIP TINANT

CONSEILLèRE 

Parti politique
proximité

Apparentement
/

Coordonnées
Avenue du Fond de la Vigne 28
1330 RIXENSART

Membre du Comité Spécial du Service Social
Membre de l’asbl Val des Coccinelles
Représentante du CPAS à l’Assemblée générale de Notre Maison scrl
Représentante du CPAS à l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO

MEMBRE/DÉLÉGUÉe AUPRÉS DE : CONSEILLèRE 

Parti politique
ecolo

Apparentement
ecolo

Coordonnées
Avenue de Ville franche 62/B
1330 RIXENSART

Membre du Comité Spécial du Service Social
Membre suppléante du Comité Spécial des Etablissements pour Personne Agées
Membre suppléante de la CLE
Membre du Comité de Contrôle de la gestion des comptes bancaires de tiers gérés par le 
Centre

MEMBRE/DÉLÉGUÉe AUPRÉS DE :

CONSEILLèRE 

Parti politique
nap-mr

Apparentement
mr

Coordonnées
Avenue Normande 18
1332 GENVAL

Membre du Comité Spécial du Service Social
Membre suppléante du Comité Spécial des Etablissements pour Personne Agées 
Membre du Conseil d’administration de l’asbl Rixenfant
Membre de l’asbl Val des Coccinelles
Membre effective de la CLE

MEMBRE/DÉLÉGUÉe AUPRÉS DE :CONSEILLeR

PARTI POLITIQUE
NAP-MR

APPARENTEMENT 
/

COORDONNéES
Avenue des Ramiers 33
1330 RIXENSART

Membre du Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées
Membre suppléant du Comité Spécial du Service Social
Membre du Comité de concertation Commune/CPAS
Représentant du CPAS à l’Assemblée générale de l’asbl « Notre Maison »,
Représentant du CPAS à l’Assemblée générale d’Ethias,
Représentant du CPAS à l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO

MEMBRE/DÉLÉGUÉ AUPRÉS DE :
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organigramme du cpas

ORGANIGRAMME 
DU CPAS

organigramme du cpas

conseil cpas

bureau permanent comités spéciaux

président

1 directeur général1 directeur financier

1 attaché spécifique 1 chef de division
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Le directeur général assiste sans voix délibérative aux séances du conseil de l’action sociale 
et du bureau permanent. Il en rédige les procès-verbaux et assure la transcription de ceux-ci. 
Il peut assister aux séances des comités spéciaux.
Le directeur général donne des conseils juridiques et administratifs au conseil de l’action so-
ciale et au bureau permanent. Le directeur général rappelle les règles de droit applicables, 
mentionne les éléments de fait dont il a connaissance et veille à ce que les mentions prescrites 
par la loi figurent dans les décisions.

Sous le contrôle du président du conseil de l’action sociale, le directeur général instruit les 
affaires, dirige l’administration et est le chef du personnel. Il arrête le projet d’évaluation de 
chaque membre du personnel et le transmet à l’intéressé et au bureau permanent.
Il met en oeuvre et évalue la politique de gestion des ressources humaines.
Il a la garde des archives.

Le directeur général est également chargé de la mise en oeuvre du programme stratégique 
transversal.
Le président et le directeur général signent les mandats ordonnancés et les états de recouvre-
ment.
Le directeur général peut, sur rapport motivé du supérieur hiérarchique, infliger aux membres 
du personnel les sanctions disciplinaires de l’avertissement et de la réprimande. L’absence ou 
l’inexistence d’un supérieur hiérarchique n’empêche pas le directeur général d’exercer sa com-
pétence. Il en est de même en cas d’absence de rapport du supérieur hiérarchique.
Le directeur général ou son délégué, de niveau supérieur à celui de l’agent recruté ou engagé, 
participe avec voix délibérative au jury d’examen constitué lors du recrutement ou de l’engage-
ment des membres du personnel.
Le directeur général assure la présidence du comité de direction tel que visé à l’article 42, § 3.

Le directeur général est chargé de la mise sur pied et du suivi du système de contrôle interne 
du fonctionnement des services du centre public d’action sociale.

Après concertation avec le comité de direction tel que visé à l’article 42, § 3, le directeur général 
est chargé de la rédaction du projet :

organigramme du cpas : la direction générale organigramme du cpas : la direction financière

MADAME LAURENCE VANDER LINDEN 

Coordonnées

02/655 14 03

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

DIRECTRICE GENERALE

laurence.vanderlinden@rixensart.be

(Art. 45 de la Loi Organique des CPAS)

1° de l’organigramme;
2° du cadre organique;
3° des statuts du personnel.

Sous l’autorité du bureau permanent, le directeur financier tient la comptabilité du centre et l’établis-
sement des comptes annuels. Il remplit la fonction de conseiller financier et budgétaire du centre.
Le directeur financier est chargé :

MONSIEUR 
STEPHANE  VANSLEMBROUCK

Coordonnées

02/655 14 24

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

DIRECTEUR FINANCIER

(Art. 46 de la Loi Organique des CPAS) 

d’effectuer les recettes du centre.
d’acquitter sur mandats les dépenses ordonnancées ; 
de faire tous actes interruptifs de la prescription et des déchéances;
de faire procéder à toutes saisies, de requérir, au bureau des hypothèques, l’inscription, la 
réinscription ou le renouvellement de tous les titres qui en sont susceptibles;
d’avertir les membres du conseil de l’action sociale de l’échéance des baux, des retards de 
paiement et de toute atteinte portée aux droits du centre public d’action sociale;
de remettre, en toute indépendance, un avis de légalité écrit préalable et motivé, sur tout 
projet de décision du conseil de l’action sociale, du bureau permanent, du président ou de 
l’organe qui a reçu éventuellement délégation du conseil ayant une incidence financière 
ou budgétaire égale ou supérieure à 22 000 euros, à l’exception des décisions relatives à 
l’octroi de l’aide sociale ou visées à l’article 56, dans les dix jours ouvrables de la réception 
du dossier contenant le projet et ses annexes explicatives éventuelles;
de remettre, en toute indépendance et d’initiative, un avis de légalité écrit préalable et 
motivé sur tout projet de décision du conseil de l’action sociale ou du bureau permanent 
ayant une incidence financière ou budgétaire égale ou inférieure à 22.000 euros hors T.V.A. 
dans les dix jours ouvrables de la réception du dossier contenant le projet et ses annexes 
explicatives éventuelles.
dans le cadre du système de contrôle interne, il est chargé de l’utilisation efficace et éco-
nomique des ressources, de la protection des actifs, de fournir au directeur général, des 
informations financières fiables.
d’effectuer le suivi financier du programme stratégique transversal.

Le directeur financier donne, en toute indépendance, un avis de légalité écrit et motivé sur de-
mande du conseil de l’action sociale, du bureau permanent, du président, de l’organe qui a reçu 
éventuellement délégation du conseil ou du directeur général, sur toute question ayant une in-
cidence financière. A défaut, il est passé outre l’avis. Il peut rendre d’initiative son avis de légalité 
écrit et motivé ou ses suggestions sur toute question ayant une incidence financière au niveau du 
centre.
Le directeur financier fait rapport en toute indépendance au conseil de l’action sociale au moins 
une fois par an sur l’exécution de sa mission de remise d’avis. Le rapport contient aussi, et notam-
ment, un état actualisé, rétrospectif et prospectif de la trésorerie, une évaluation de l’évolution 
passée et future des budgets, une synthèse des différents avis qu’il a rendus à la demande ou d’ini-
tiative. Il peut émettre dans ce rapport toutes les suggestions qu’il estime utiles.
Il adresse copie de son rapport simultanément au bureau permanent et au directeur général.  

stephane.vanslembrouck@rixensart.be
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la vie du cpas : l’administration générale

secrétariat général

composition du service

Coordonnées

02/655 14 01 
02/655 14 02

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Chef de service : Directrice générale
Agents : 2 

Organisation du service

1 agent en charge des séances du Bureau permanent
1 agent en charge des séances du Conseil de l’Action Sociale et du Comité Spécial des Etablis-
sements pour personnes âgées.
Les autres tâches sont partagées

Missions permanentes

Secrétariat du Président
Secrétariat de la Directrice générale
Gestion de l’ordre du jour des séances des organes délibérants
Suivi des décisions des organes délibérants
Suivi du courrier entrant
Transmission des signataires

administration générale

cpassecretariatgeneral@rixensart.be

Rapport d’activités

l’aliénation, le partage et l’échange de biens immobiliers ou droits immobiliers;
les emprunts, les transactions, les acquisitions de biens immobiliers et les placements dé-
finitifs de capitaux;
l’acceptation des donations et legs faits au centre;
les marchés de travaux, de fournitures et de services sauf les cas prévus à l’article 84 de la 
Loi organique (marchés publics d’un montant inférieur à 30.000 euros H.T.V.A).

Le Conseil de l’Action sociale
Le conseil de l’aide sociale règle tout ce qui est de la compétence du centre public d’action 
sociale, à moins que la loi n’en dispose autrement. Il peut déléguer des attributions au bureau 
permanent ou aux comités spéciaux , mais cette délégation est exclue pour les décisions que la 
loi réserve expressément au conseil, pour les décisions soumises à l’autorisation ou à l’appro-
bation d’une autorité de tutelle ainsi que pour les décisions sur les objets suivants :

En 2019, le Conseil de l’Action Sociale s’est réuni 14 fois et a traité 170  dossiers.

les services
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secrétariat général

administration générale

l’ordonnancement des mandats de paiement, sans préjudice du respect des articles 86 et 
87bis de la loi organique ;
les décisions de gestion journalière en ce qui concerne le fonctionnement des services et 
établissements, sans préjudice du respect des compétences d’éventuels comités spéciaux ;
l’étude et la préparation des affaires importantes à soumettre aux délibérations du conseil 
de l’action sociale, et ce sans préjudice de la compétence du Président qui, selon l’article 28 
de la loi organique, veille à l’instruction préalable des affaires soumises aux organes délibé-
rants du CPAS, ni de celle du Directeur général qui, selon l’article 45 § 1er de la même loi, 
instruit les affaires sous le contrôle du Président ;
les affaires du personnel qui ne sont pas réservées au conseil, sans préjudice de la compé-
tence du Directeur général qui, conformément à l’article 45 de la loi organique, est le chef 
du personnel ; il s’agit notamment de :

Le Bureau Permanent
Le Bureau Permanent est chargé de l’expédition des affaires d’administration courantes et est 
compétent pour les matières bien définies qui lui ont été attribuées par le Conseil de l’Action 
Sociale :

le recrutement contractuel des membres du personnel ;
le licenciement des membres du personnel contractuel ;
les décisions en matière de service de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des locaux 
ainsi que pour tout problème de sécurité des différents établissements et services ;
l’organisation des examens de recrutement et de promotion des membres du person-
nel et la désignation des membres des jurys conformément aux dispositions générales 
arrêtées par le conseil de l’action sociale ;
l’admission d’élèves stagiaires, d’étudiants, intérimaires, etc… dans les différents ser-
vices et établissements de l’institution ;
l’organisation de la concertation/négociation syndicale conformément aux dispositions 
légales en vigueur ;

les décisions relatives à la désignation d’avocat ou conseil, notaire, bureau d’étude, géo-
mètre ou autre expert, pour autant qu’il s’agisse d’une mission de conception ou d’étude, 
sans préjudice du respect des règles régissant les marchés publics ;
l’examen préliminaire des budgets ordinaire et extraordinaire ainsi que des modifications 
budgétaires ;
les marchés relatifs aux dépenses ordinaires, dans la limite des crédits inscrits à cet effet au 
budget ordinaire, ou impliquant des dépenses extraordinaires dont la valeur est inférieure 
à 30.000 € htva (article 84 de la loi organique) ;
les décisions d’octroi et récupération de l’aide sociale individualisée aux personnes et aux 
familles, telle que définie par les articles 57 à 60 de la loi organique des CPAS et par la loi du 
26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, lorsque le comité spécial du service 
social ne peut être réuni.

En 2019, le Bureau Permanent s’est réuni 14 fois et a traité 277 dossiers.

secrétariat général

administration générale

l’étude et la préparation des affaires importantes relatives aux établissements pour per-
sonnes âgées à soumettre aux délibérations du conseil de l’action sociale, et ce sans pré-
judice de la compétence du Président qui, selon l’article 28 de la loi organique, veille à 
l’instruction préalable des affaires soumises aux organes délibérants du CPAS, ni de celle 
du Directeur général qui, selon l’article 45 § 1er de la même loi, instruit les affaires sous 
l’autorité du Président ;
faire les propositions concernant les matières relatives aux établissements pour personnes 
âgées et à la politique du CPAS concernant les personnes âgées ;
Il peut également se substituer au Bureau Permanent pour certaines matières qui ne lui 
sont cependant pas spécifiquement déléguées, de sorte que le Bureau Permanent reste 
également compétent pour ces matières, à savoir :
les affaires du personnel relevant des établissements pour personnes âgées qui ne sont 
pas réservées au conseil, sans préjudice de la compétence du Directeur général qui, confor-
mément à l’article 45 de la loi organique, dirige l’administration et est le chef du personnel 
; il s’agit notamment de :

Le Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées
Le Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées est compétent pour les matières 
bien définies qui lui ont été attribuées par le Conseil de l’Action Sociale :

le recrutement contractuel des membres du personnel ;
le licenciement des membres du personnel contractuel ;
les décisions en matière de service de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des locaux 
ainsi que pour tout problème de sécurité des différents établissements et services ;
l’organisation des examens de recrutement et de promotion des membres du person-
nel et la désignation des membres des jurys conformément aux dispositions générales 
arrêtées par le conseil de l’action sociale ;
l’admission d’élèves stagiaires, d’étudiants, intérimaires, etc… ;
l’organisation de la concertation/négociation syndicale conformément aux dispositions 
légales en vigueur ;

les décisions de gestion journalière en ce qui concerne le fonctionnement des établisse-
ments pour personnes âgées ;
les marchés relatifs aux dépenses ordinaires des établissements pour personnes âgées, 
dans la limite des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire, ou impliquant des dé-
penses extraordinaires pour les établissements pour personnes âgées dont la valeur est 
inférieure à 30.000 € htva ;

En 2020, le Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées s’est réuni 10 fois et a 
traité 95 dossiers.
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service du personnel

administration générale

secrétariat général

administration générale

accorder l’aide sociale individualisée aux personnes et aux familles, telle que définie par les 
articles 57 à 60 de la loi organique des CPAS et par la loi du 26 mai 2002 concernant le droit 
à l’intégration sociale ;
opérer les actes en remboursement, par les particuliers, des frais de l’aide sociale (L.O., art. 
97 à 104)
veiller  à la concertation entre le CPAS et les institutions et services sociaux qui développent 
leur activité dans la commune ainsi qu’entre le CPAS et l’ensemble des institutions et or-
ganisations sociales reconnues (notamment hôpitaux, maisons de repos, services de soins 
et d’aides diverses à domicile, maisons d’accueil, centres de santé mentale, services pour 
migrants, pour handicapés, maisons et organisations de jeunes, services juridiques, etc.) ;
faire les propositions concernant les matières relatives aux critères d’aide sociale et de récu-
pération, au fonctionnement du service social et à la politique sociale du CPAS en général ;

Le Comité Spécial du Service Social 
Le Comité Spécial du Service Social est compétent pour les matières bien définies qui lui ont 
été attribuées par le Conseil de l’Action Sociale :

Les séances du Comité Spécial du Service Social sont gérées par le service social administratif, 
dont la responsable est déléguée au secrétariat des séances par la Directrice générale.

En 2019, le Comité Spécial du Service Social s’est réuni 21 fois, a suivi 1342 dossiers, pris 1722              
décisions, traité 60 dossiers Fonds mazout et traité 83 dossiers Médiation de dettes.

composition du service

Coordonnées

02/655 14 04
02/655 14 10
02/655 14 11
02/655 14 12

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Chef de service : 1
Agents : 3

cpaspersonel@rixensart.be

Missions permanentes

La gestion des dossiers
L’élaboration des dossiers individuels et des carrières des agents en ce compris, les contrats 
de travail, les interruptions de carrière, les évolutions de carrière, les promotions, la prise en 
compte des formations suivies et réussies par les agents.
Les dossiers sont centralisés au service du personnel  en vue de la rédaction des délibérations 
et sont présentés aux organes compétents qui statuent.

La gestion de la paie
Le traitement des salaires et des diverses obligations à remplir vis-à-vis des différents orga-
nismes publics :

Les entrées et sorties des agents – Dimona ;
L’encodage des dossiers ;
L’encodage des mouvements mensuels et prestations exceptionnelles ;
Les pécules de vacances, allocations de fin d’année, primes d’attractivité ;
Les pécules de sortie ;
Les simulations de salaires ;
Les interruptions de carrières ;
Les jetons de présence ;
Les déclarations Onss ;
Les déclarations au précompte professionnel

Les subsides
Suivi des subsides ONE ;
Suivi des subsides AVIQ ;
Suivi des subsides article 60 ;
Suivi des subsides APE ;

La gestion quotidienne
Elle consiste en la rédaction de courriers, le traitement des incapacités de travail et le contrôle 
des absences, la gestion des pointages, l’encodage des congés, l’établissement des contrats, 
l’établissement des documents sociaux, la gestion de la surveillance de santé des travailleurs.
Le service s’occupe également de l’accueil quotidien des membres du personnel et répond à 
leur demande.
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service du personnel

administration générale Rapport d’activités

Le personnel
Les sorties

1 agent contractuel a été mis à la pension
5 agents contractuels ont démissionné
3 agents contractuels ont été licenciés

Les entrées
13 agents contractuels à durée indéterminée
4 agents contractuels à durée déterminée

Nombre d’agents actifs par grade 

service du personnel

administration générale

Un total de 181 dossiers ont été soumis par le service aux séances du Bureau permanent, du 
Comité Spécial des Etablissements pour Personnes Agées (EPA) et du Conseil de l’Action sociale.

Le Bureau permanent a examiné :
65 dossiers relatifs à des contrats à durée indéterminée, déterminée, remplacements di-
vers et conventions ;
21 dossiers relatifs à des demandes de congé (Interruption de carrière, congé parental, 
congé de formation, congé sans solde, etc.) ;
9 dossiers relatifs à des accidents de travail, des maladies professionnelles et des dossiers 
d’écartements pour risques durant la grossesse et l’allaitement ;
3 dossiers de démission, de licenciement ou diminutions partielles du temps de travail ;
2 dossiers d’augmentation de temps de travail ;
7 dossiers d’évaluation;
1 dossier de demande de formation ou dispense de service ;
7 dossiers d’information.

Le Conseil de l’Action sociale a examiné : 
2 dossiers relatifs à des démissions ;
1 dossier d’évaluation ;
1 dossier de demande de formation ou dispense de service ;
1 dossier relatif à des mises en disponibilité ou prestations réduites pour raisons de santé ;
1 dossier relatif à une activité complémentaire ;
3 dossiers relatifs à une mise à la pension ;
1 dossier d’information ; 

Le Comité spécial des établissements pour personnes âgées a examiné :
23 dossiers relatifs à des contrats à durée indéterminée, déterminée, remplacements di-
vers et conventions ;
7 dossiers relatifs à des demandes de congé (interruption de carrière, congé parental, 
congé de formation, congé sans solde, etc.) ;
5 dossiers relatifs à des accidents de travail, des maladies professionnelles et des dossiers 
d’écartements pour risques durant la grossesse et l’allaitement ;
5 dossiers de démission, de licenciement ou diminutions partielles du temps de travail ;
3 dossiers d’augmentation de temps de travail
2 dossiers d’évaluation ;
2 dossiers de demande de formation ou dispense de service ;
1 dossier d’information ;
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service du personnel

administration générale Formations
Administration générale

SERVICE FORMATEUR OBJET

PERSONNEL UVCW Optimiser la rédaction de mes 
écrits professionnels

PERSONNEL CRF Plan de formation

PERSONNEL ONE Réforme accueillante

JURISTE CRF Management des pouvoirs locaux

MÉDIATION DE DETTES Droits quotidiens ASBL Dettes de mineurs

MÉDIATION DE DETTES Droits quotidiens ASBL Les dettes pénales et le RCD

FINANCES ESCALA

Nouveaux modes de passation et 
changements concernant l’exécu-
tion des marchés 
publics

FINANCES UVCW La dématérialisation des marchés 
publics

FINANCES CIVADIS Perfectionnement / trucs et as-
tuces

FINANCES TEMIS SPRL
Renforcer sa confiance en soi afin 
de pouvoir agir avec énergie et 
authenticité

Social

SERVICE FORMATEUR OBJET

SOCIAL GÉNÉRAL CERIAS Comment accompagner le chan-
gement dans son organisation

SOCIAL GÉNÉRAL UVCW Délégué à la protection des don-
nées

SOCIAL GÉNÉRAL HELHA
L’intervenant social face au béné-
ficiaire en difficulté psychologique 
ou psychiatrique

SOCIAL GÉNÉRAL ENERGIE INFO WALLONIE Dettes d’énergie : quelles solu-
tions ? Niveau 1

SOCIAL GÉNÉRAL ENERGIE INFO WALLONIE Dettes d’énergie : quelles solu-
tions ? Niveau 2

SOCIAL GÉNÉRAL BEPS Formation aux premiers secours

INSERTION PROFESSION-
NELLE

Les 3 Fédérations des 
CPAS

Travail social et RGPD : quelles 
articulations ?

MEDIATION DE DETTES Droits quotidiens ASBL Les dettes pénales et le RCD

MEDIATION DE DETTES Droits quotidiens ASBL Dettes des mineurs

REFERENT
FONDS ENERGIES Fédérations des CPAS - 

UVCW Formation énergie - logement

REFERENT
FONDS ENERGIES DGO4 - SPW Formation primes d’habitation

service du personnel

administration générale
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service du personnel

administration générale

service du personnel

administration générale Aide aux familles

SERVICE FORMATEUR OBJET

CUISINE CENTRALE UVCW Focus sur la motivation 

CUISINE CENTRALE FONTAINE Patricia Savoir être et accompagnement de la 
personne âgée

Cuisine centrale

SERVICE FORMATEUR OBJET

AIDE AUX FAMILLES Formation BW Formation des agents évaluateurs des 
pouvoirs locaux

AIDE AUX FAMILLES DEKEYSER Françoise Groupe de paroles

AIDE AUX FAMILLES Formateur Croix-Rouge Recyclage secourisme

AIDE AUX FAMILLES UVCW Utiliser un carnet de liaison

SERVICE FORMATEUR OBJET

ENTRETIEN CENTRAL FORMATION BW Formation des agents évaluateurs des 
pouvoirs locaux

Entretien

MR/MRS/CJ

SERVICE FORMATEUR OBJET

ADMINISTRATIF FD3A Voyage 2019 au cœur des maisons de 
repos

ADMINISTRATIF FONTAINE Patricia Savoir être et accompagnement de la 
personne âgée.

ADMINISTRATIF Formations repères Réunion multidisciplinaire en MRS

ADMINISTRATIF FERMABEL Pas de lits vides – Equipe du personnel 
au complet : quelles pistes ?

ADMINISTRATIF Formations repères Les personnalités compliquées dans 
mon équipe

ADMINISTRATIF TEMIS SPRL La pleine conscience et la gestion émo-
tionnelle

ADMINISTRATIF HELHA F18 Gestion des équipes

ADMINISTRATIF HELHA F29 Communication assertive et gestion 
des conflits

ADMINISTRATIF TEMIS SPRL La communication avec les familles 
agressives

SOINS TEMIS SPRL La communication avec les familles 
agressives

SOINS IFAPME Formation « tutorat »

SOINS CPSI Qualification en soins palliatifs

SOINS COLOPLAST Formation en soins de plaies

SOINS FONTAINE Patricia Savoir être et accompagnement de la 
personne âgée

SOINS ACN Revisitons les soins hygiène et le soin de 
bouche

SOINS Clinique Saint-Pierre 4e congrès des aides-soignantes

SOINS ACN Ecoute et communication non violente

SOINS TEMIS Se positionner comme chef
Comment faire ?

SOINS ASBL SARAH 10 outils de communication avec les 
familles, le bénéficiaire et les collègues

SOINS ASBL SARAH Le toucher relationnel dans l’accompa-
gnement

SOINS TEMIS SPRL La communication en couleurs
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PARAMEDICAL Formations repère Réunion multidisciplinaire en MRS

PARAMEDICAL PALLIUM Le toucher relationnel

PARAMEDICAL HELHA La voix dans le travail avec les per-
sonnes âgées démentes souffrant 
d’Alzheimer

PARAMEDICAL PARNASSE-ISEI Réadaptation d’une personne âgée pré-
sentant un syndrome de désadaptation 
posturale et motrice

PARAMEDICAL Comité éthique de la 
clinique Saint-Pierre

Euthanasie accompagnée pour qui, par 
qui, avec qui ?

Petite enfance

SERVICE FORMATEUR OBJET

PUERICULTRICES ISBW Comment comprendre l’agressivité et 
les colères des enfants

PUERICULTRICES SAVE MY LIFE Les urgences vitales du bébé et du 
jeune enfant

DIRECTION ONE Comment calculer la participation finan-
cière des parents

DIRECTION
INFIRMIERE

ONE Le lien, cet élément vital à tisser entre 
professionnel de l’accueil et l’enfant

INFIRMIERE ONE Présentation de la nouvelle brochure 
santé, mise à jour et suivi de vaccination

Accueillantes salariées

SERVICE FORMATEUR OBJET

ACCUEILLANTES ONE Le lien, cet élément vital entre le profes-
sionnel de l’accueil et l’enfant

ACCUEILLANTES ONE La familiarisation « A ce soir »

ACCUEILLANTES ONE La familiarisation et les pratiques de 
continuité

service du personnel

administration générale
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SERVICE MARCHÉS PUBLICS

administration générale

composition du service

Coordonnées

02/655 14 14

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Chef de service : Directrice générale
Agents : 1 

gael.teuwen@rixensart.be

Organisation du service

Missions permanentes

Rapport d’activités

1 agent à mi-temps, prestant à la fois sous l’autorité

du Directeur financier pour des tâches comptables au niveau des salaires 
de la Directrice générale pour les marchés publics.

Suivi des marchés publics (planning, cahiers des charges, décisions…)
Participation à l’élaboration des cahiers spéciaux des charges avec les responsables des 
services concernés
Inscription des points requis à l’ordre du jour des différents organes d’autorité compétents
Rédaction des projets de délibération
Transmission aux autorités de tutelle 
Suivi des décisions : courriers aux soumissionnaires, transmission aux services concernés, 
contact avec les adjudicataires… 

Liste des marchés publics ayant fait l’objet d’une décision au Bureau permanent 
ou au Conseil durant l’exercice 2019

Marché Conjoint Commune/CPAS de services d’externalisation des missions du service in-
formatique – Attribution du marché et désignation de l’adjudicataire par la Commune de 
Rixensart ;
Marché de travaux d’installation de protections solaires extérieures – Approbation mode 
de passation / arrêt CSC + liste firmes à consulter ;
Marché de travaux de pose de tentes solaires extérieures – Approbation mode de passa-
tion / arrêt CSC + liste firmes à consulter ;
Marché Conjoint Commune/CPAS de fournitures de carburant – Attribution du marché et 
désignation de l’adjudicataire par la Commune de Rixensart ;
Marché Conjoint Commune/CPAS de services de désignation d’un responsable de la pro-
tection des données–Approbation de la procédure et de l’organisation du marché par la 
Commune de Rixensart ;
Marché de services d’entretien des installations de chauffage et climatisation - Approbation 
du mode de passation + CSC + firmes à consulter ;	
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Marché de services d’entretien des vitres des bâtiments du CPAS - Approbation du mode de 
passation + CSC + firmes à consulter ;
Marché de services d’externalisation du nettoyage des crèches - Approbation du mode de 
passation + CSC + firmes à consulter ; 
Marché de travaux d’installation de protections solaires extérieures – Approbation de l’at-
tribution et désignation de l’adjudicataire ;
Marché de travaux de rénovation et isolation des toitures des flats RSTU & UVXY et isolation 
des greniers des maisons 9 et 10 & 14 et 15 rue de Messe - Approbation du mode de pas-
sation + CSC + firmes à consulter;
Marché de services d’entretien des vitres des bâtiments du CPAS - Approbation de l’attribu-
tion et désignation de l’adjudicataire ;
Marché de services d’externalisation du nettoyage des crèches -  Approbation de l’attribu-
tion et désignation de l’adjudicataire ;
Marché de fournitures de médicaments pour la MRS -  Approbation du mode de passation 
+ CSC + firmes à consulter ;
Marché de services de désignation d’un MCC pour la MRS  -  Approbation du mode de pas-
sation + CSC + firmes à consulter ;
Marché de fournitures de panneaux photovoltaïques pour le Centre et la MRS  -  Approba-
tion du mode de passation + CSC + firmes à consulter ;
Marché de services de contrôles périodiques et d’entretien du matériel de protection d’in-
cendie des bâtiments du CPAS -  Approbation du mode de passation + CSC + firmes à 
consulter ;
Marché de services d’entretien des vitres des bâtiments du CPAS - Approbation de l’attribu-
tion et désignation de l’adjudicataire en procédure simplifiée ;
Marché de services de désignation d’un MCC pour la MRS - Approbation de l’attribution et 
désignation de l’adjudicataire ;
Marché de travaux de rénovation et isolation des toitures des flats RSTU & UVXY et isolation 
des greniers des maisons 9 et 10 & 14 et 15 rue de Messe - Approbation de l’attribution et 
désignation de l’adjudicataire ;
Marché de fournitures de panneaux photovoltaïques pour le Centre et la MRS  - Approba-
tion de l’attribution et désignation de l’adjudicataire ;	
Marché Conjoint Commune/CPAS de services de désignation d’un responsable de la pro-
tection des données – Approbation de la conclusion de l’Accord-Cadre par la Commune de 
Rixensart ;
Marché de réalisation d’un projet TV IP avec fournitures de téléviseurs IP de type « hospi-
tality » et de flux IP, installation et maintenance de la solution complète -  Approbation du 
mode de passation + CSC + firmes à consulter ;
Marché de services de télécommunications – Identification du CPAS de Rixensart à la Cen-
trale de marchés ;
Marché de fournitures de médicaments pour la MRS -  Choix de la pharmacie ;

Marché de services de contrôles périodiques et d’entretien du matériel de protection d’in-
cendie des bâtiments du CPAS - Approbation de l’attribution et désignation de l’adjudica-
taire ;	
Marché Conjoint Commune/CPAS relatif aux remplacements des serveurs informatiques 
de la Commune et du CPAS de Rixensart – Approbation de la procédure et de l’organisation 
du marché par la Commune de Rixensart ;
Marché Conjoint Commune/CPAS de fournitures de licences Microsoft Office pour la Com-
mune et le CPAS de Rixensart – Approbation de la procédure et de l’organisation du marché 
par la Commune de Rixensart ;

Dossier Type de marché Début Fin Adjudicataire
MPC12 Marché Conjoint Commune/

CPAS de services d’externa-
lisation des missions du ser-
vice informatique

01/01/19 31/12/20 LogicalTic

MP056 Marché de travaux d’ins-
tallation de protections so-
laires extérieures

01/06/19 - Ets. Baille sprl

MP005 Marché de travaux de pose 
de tentes solaires extérieures

01/04/19 - Ets. Baille sprl

MPC01 Marché Conjoint Commune/
CPAS de fournitures de carburant

01/04/19 31/03/23 Kuwait 
Petroleum 
Belgium

MPC13 Marché Conjoint Commune/
CPAS de services de dési-
gnation d’un responsable de 
la protection des données – 
Accord-cadre

28/08/19 27/08/23 Mielabelo sprl	

MP007 Marché de services d’en-
tretien des installations de 
chauffage et climatisation

01/09/19 31/08/23 Proxichauf

MP006 Marché de services d’en-
tretien des vitres des bâti-
ments du CPAS

01/01/20 31/12/23 Nicolas Lavage 
de vitres

MP054 Marché de services d’exter-
nalisation du nettoyage des 
crèches

01/09/19 31/07/21 Laurenty

SERVICE MARCHÉS PUBLICS

administration générale

SERVICE MARCHÉS PUBLICS

administration générale
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MP057 Marché de travaux de réno-
vation et isolation des toi-
tures des flats RSTU & UVXY 
et isolation des greniers des 
maisons 9 et 10 & 14 et 15 
rue de Messe

01/12/19 - Toitures 
Laurent

MP002 Marché de fournitures de 
médicaments pour la MRS

21/12/19 20/12/23 Medithera sa

MP024 Marché de services de dési-
gnation d’un MCC pour la MRS

28/11/19 27/11/23 Dr C. Meylemans

MP058 Marché de fournitures de 
panneaux photovoltaïques 
pour le Centre et la MRS

Non attribué - -

MP008 Marché de services de 
contrôles périodiques et 
d’entretien du matériel de 
protection d’incendie des 
bâtiments du CPAS

01/01/20 31/12/23 Business Fire 
Protection

MP045 Marché de réalisation d’un 
projet TV IP avec fournitures 
de téléviseurs IP de type « 
hospitality » et de flux IP, 
installation et maintenance 
de la solution complète

En traitement - -

MP036 Marché de services de télé-
communications

En traitement - -

MPC14 Marché Conjoint Commune/
CPAS relatif aux remplace-
ments des serveurs infor-
matiques de la Commune et 
du CPAS de Rixensart

En traitement - -

MPC15 Marché Conjoint Com-
mune/CPAS de fournitures 
de licences Microsoft Of-
fice pour la Commune et le 
CPAS de Rixensart

En traitement - -

SERVICE MARCHÉS PUBLICS

administration générale
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SERVICE INFORMATIQUE

services généraux

composition du service

Coordonnées

02/653 21 20

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Chef de service : 1
Agents : 3

informatique@rixensart.be

Organisation du service

Le service informatique s’occupe de la gestion du parc informatique de l’administration com-
munale et du CPAS.
Les fonctions principales du service informatique sont les suivantes :

Analyse des besoins avec les différents services communaux et élaboration de solutions 
techniques et logicielles.
Elaboration des cahiers des charges, implémentation des matériels et logiciels, aide à la 
formation et suivi.
Gestion au quotidien des réseaux informatiques communaux et du CPAS. Maintien du ni-
veau technologique adéquat et résolution des problèmes ponctuels. 
Assistance et formation continue des utilisateurs du système
Gestion de la téléphonie communale (VOIP, lignes analogiques, lignes RNIS, fax, ADSL,….)
•	 Installation, configuration et contrôle du matériel informatique composé principa-
lement de PC, écrans, claviers, souris, imprimantes, routeurs, câblage, scanners, switches, 
lecteurs cartes, points d’accès WiFi,….. 
•	 Gestion et contrôles des serveurs communaux (connectivité, espace disque, mé-
moires, sécurité, routages, accès, ….).
•	 Gestion (contrôle et droits d’accès) et configuration des imprimantes/photoco-
pieurs/scanner/fax en acquisition ou en location, liés à un marché public du «Service Public 
de Wallonie» (4 copieurs).

Le service est composé de 4 employés :

1 employé à temps plein à orientation administratif et technique
2 employés à temps plein à orientation technique
1 employé à temps plein à orientation internet, multimédia et infographie.

Les activités du service informatique auprès du CPAS s’étendent  sur 3 bâtiments contigus.

Bâtiment administratif
Maison de repos (+ service travaux)
Crèches (La Ribambelle et les Pitchous + service accueillantes)

Missions permanentes

les services
généraux
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SERVICE INFORMATIQUE

services généraux Gestion du parc informatique (inventaire, licences, assurances, gestion des stocks)
Mise à jour des informations dans l’application « open source » (GLPI) de gestion du parc 
informatique (inventaire détaillé) et du support auprès des utilisateurs (helpdesk).
Gestion des rapports donnant un aperçu de l’état de l’inventaire du matériel, des logiciels 
et des consommables informatiques.
Elaboration de procédures de travail.
Gestion des consommables et du petit matériel.
Gestion des licences et « mises à jour » des différents logiciels.
Suivi de contrats de maintenance des applications spécifiques.
Etude des besoins, recherche du matériel et des logiciels adaptés. 
Sélection du matériel, recherche des fournisseurs, élaboration de cahiers des charges ou 
bons de commande pour l’achat de matériels et logiciels. Comparaison des offres.

Contrôle et gestion du système de backup des serveurs basé sur un NAS (4 x 2TB) dans le 
bâtiment de la crèche relié par une fibre optique.
Contrôle des onduleurs ou UPS (protection et régulation du courant électrique alimentant 
les serveurs et les switches dans la salle informatique).
Gestion des backups effectués quotidiennement sur NAS suivant une procédure de backup 
quotidien et hebdomadaire (vendredi).
Gestion des mots de passe et droits d’accès au réseau informatique du CPAS.
Droits d’accès liés aux informations et aux applications présentes sur les serveurs. Gestion 
de l’« Active Directory ».
Mises à jour et contrôle de l’antivirus au niveau des serveurs et des postes de travail.
Gestion des codes d’accès et profils des utilisateurs pour l’accès à certains sites spécifiques 
sur Internet. 
Gestion de nouvelles « GPO » : polices ou « règles » autorisant ou bloquant un certain 
nombre d’opérations sur les postes des utilisateurs

Sécurité

Gestion de la communication entre les principaux sites (maison communale, travaux/ur-
banisme et CPAS), l’internet, la banque carrefour, Inforum, Belfius Banque, ORPSS/INAMI, 
e-compte, e-tutelle...
Gestion du réseau de communication « Publilink 2 » (réseau Proximus dédié aux adminis-
trations communales et aux CPAS).
Gestion du télétravail : accès VPN via « Tokens » et «Firewall».
Gestion du «Cloud» communal et du CPAS chez l’hébergeur (OVH)

Interconnexion du réseau communal avec le CPAS

Matériel

Composition du parc informatique

Le parc informatique du CPAS est composé de :

15 Serveurs (partage de données, logiciels, imprimantes, mails, scanning...)
  CPAS : 10 (serveurs virtualisés)
  Maison de repos : 5 (2 serveurs virtualisés)
77 PC ou postes de travail (avec écrans plats 17’’, 19’’ ou 24’’) ou PC portables
		  CPAS : 52
		  Maison de repos : 22
		  Crèches : 3
23 Imprimantes et/ou photocopieurs et/ou scanners
8 Routeurs/modem/fax 
3 Pointeuses

Logiciels

Serveurs

Les serveurs du CPAS sont « virtualisés ». Plusieurs serveurs dans une seule machine avec 
redondance des éléments constitutifs essentiels (processeurs, alimentation, carte réseau, 
disques durs).

L’application de gestion de la virtualisation est « VMware – Vsphere 5.0».

2 serveurs sous Windows 2008 server R2
Cpassrv-dom : 	Serveur de domaine (données des utilisateurs)
Cpassrv-exch : 	Serveur de messagerie (MS Exchange 2010)
5 serveurs sous Linux (Debian 8.0 / Suse Enterprise 11)
Cpassrv-Vcenter : 	 Gestion de la virtualisation
Cpassrv-GLPI : 	Gestion du parc informatique
Cpasvma-APC : 	 Gestion de l’alimentation électrique
Cpasvma-Acronis : 	 Gestion des backups sur NAS
Srv-Oracle : 		  Serveur oracle pour les applications Pegase social (social) et Pé-
gase compta (comptabilité).

la vie du cpas : les services généraux

SERVICE INFORMATIQUE

services généraux
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SERVICE INFORMATIQUE

services généraux 4 serveurs sous Windows 7
Cpas-Security : 	Serveur Antivirus (Symantec Corporate Edition)
Cpassrv-Home : Serveur des applications « Homeplus », « Planplus », « Careplus », 
 « Cerussa Fin » (gestion de la maison de repos) et « Bambino » (gestion de la crèche).
Cpassrv-Televic : Appel infirmier – Maison de repos
Omnivista : Appels téléphoniques – Maison de repos
1 serveur sous Windows 2012 server
Cpassrv-Wsus: 	Mises à jour Windows des postes clients
1 PC virtualisé sous Windows XP
PC56 : Serveur de l’application « Kelio » pour les pointages
1 serveur sous Unix (non virtuel)
Cpassrv-Portail : Gestion des accès au WiFi de la Maison de repos

La distribution des données au sein du CPAS, est gérée par 3 « Switches » PoE de type Cisco 
SG300-28p (28 portes). Ils ont un taux de transfert de 1Gb/sec.

Les principales applications serveur du CPAS sont :
« Oracle 8.1 » (pour les applications « clients-serveur » Pégase compta et Pégase social)
« Symantec Antivirus Corporate Edition V14.2 »
« Arcronis VMProtect 8.0 » (Gestion de backups)
« Kelio » (Gestion des accès et des horaires de travail)
« GLPI » (Gestion du parc informatique et du helpdesk)
« Homeplus », « Planplus », « Careplus », « Cerussa Fin » (Gestion de la maison de repos)
« IVMS » (Gestion des caméras de la maison de repos)

De nombreux logiciels sont utilisés dans le cadre des activités du CPAS.

Postes de travail

Les systèmes d’exploitation des postes de travail sont :

Des mises à jour automatiques sont régulièrement effectuées à partir du serveur principal.

Windows 10 (38%)
Windows 7 (62%) – En cours de migration vers Windows 10

Les besoins bureautiques de base sont couverts par les suites :
Microsoft Office 2010 Standard (85%) 
Traitement de texte («MS Word»), tableur («MS Excel»), logiciel de présentation («MS 
Powerpoint»), logiciel de messagerie («MS Outlook»), logiciel de publication («MS Publi-
sher»).
Microsoft Office 2003 Standard (15%)
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SERVICE INFORMATIQUE

services généraux L’antivirus installé sur chaque poste de travail est «Symantec Endpoint Protection V14.2». 
L’installation et la gestion des mises à jour des signatures de virus sont gérées par un ser-
veur dédicacé à cet effet.

Rapport d’activités

Administration générale

Installation de Windows 7/10 sur les postes de travail et mises à jour automatisées et pla-
nifiées (WSUS).
Support auprès des utilisateurs pour la suite bureautique: « Microsoft Office 2010 ».
Gestion du « Vlan » au niveau des switches pour séparer le réseau de données de la télé-
phonie IP.
Gestion des points d’accès WiFi pour un accès internet WIFI dans tout le bâtiment admi-
nistratif et la possibilité d’accès au réseau du CPAS via son identifiant et son mot de passe.
Acquisition de 20 PC de type HP Prodesk 400 G4 mini pour le remplacement des plus an-
ciens PC dans les services administratifs du CPAS.
Connexion à l’internet et gestion des mails :

Migration du système de messagerie vers Microsoft Exchange Online (65 utilisateurs).
Gestion des accès des utilisateurs à l’internet et autorisations d’accès aux sites internet 
(ORPSS, Inforum, e-compte…)
Gestion des boîtes mails utilisateurs (espace disque réservé, format et taille maximale 
des mails, gestion des calendriers, gestion des tâches, gestion des contacts).
Gestion des dossiers publics (agendas partagés, absences du bureau, répertoire 
d’adresses, réservations salles...).
Gestion des adresses mails extérieures «rixensart.be» chez «OVH» (notre hébergeur de 
domaine et du site internet)
Accès à l’internet via un réseau WiFi public (avec code d’accès) et privé (connexion 
contrôlée aux serveurs du CPAS). Installation de nouveaux points d’accès WiFi.
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Service social – Assistants sociaux
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SERVICE INFORMATIQUE

services généraux
Installation, configuration et assistance technique pour le matériel et les logiciels.
Droit d’accès et application des normes de sécurités pour la connexion à la «banque carre
four de la sécurité sociale».
Participation à des réunions sur les normes de sécurité informatique dans les CPAS.
Installation, configuration, gestion des accès et support pour l’application «Pégase social» 
pour la gestion des bénéficiaires de revenus d’intégration sociale.
Configuration et gestion des autorisations d’accès à la «Banque Carrefour de la sécurité 
sociale». Contrôle des accès (14 utilisateurs).
Gestion des accès à «Dexiaweb» (connexion bancaire).
Gestion des accès à «Primaweb».
Remplacement des PC du service (8). Installation, configuration.

Service comptabilité

Installation, configuration et assistance technique pour le matériel et les logiciels.
Installation, configuration, gestion des accès et support pour l’application « Pégase compta » 
et « Pégase social ».
Gestion des accès à « Dexiaweb » (connexion bancaire).

Service du Personnel

Installation, configuration et assistance technique pour le matériel et les logiciels.
Support au logiciel «Persée» pour la gestion du personnel.
Support au logiciel «Kelio» pour le contrôle des pointages du personnel.
Contrôle de la centralisation des données récupérées sur les différentes pointeuses (CPAS, 
Maison de repos, Crèche, Parking maison de repos) 
Assistance à la définition des divers niveaux de sécurité du logiciel de paye.
Gestion des autorisations d’accès au site internet de l’ORPSS.
Problèmes liés aux envois des déclarations à l’ORPSS et à l’INAMI.
Configuration de la connexion à l’application « Persée », via la nouvelle connexion fibre 
optique de publilink, sur le serveur de la maison communale.
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SERVICE INFORMATIQUE

services généraux Service travaux

Installation, configuration et assistance technique pour le matériel et les logiciels.

Maison de repos « Val du Héron »

Installation, configuration et assistance technique pour le matériel et les logiciels.
Gestion des serveurs :

CpasSRV-Home : Serveur virtualisé pour les applications de la gestion de la maison de 
repos
Cpassrv-Portail : Connexion réseau WiFi pour résidents
Omnivista : Serveur de téléphonie
Televic : Serveur d’appels infirmiers en interne
Mobicall : Serveur d’alarme vers DECT (téléphones portables)

Support aux applications « HomePlus », « PlanPlus » et « Careplus » pour la gestion de la 
maison de repos.
Gestion du serveur des applications « HomePlus », « Planplus », « Careplus », « Cerussa Fin » 
et « Bambino » (serveur virtualisé) dans le bâtiment administratif du CPAS.
Installation et configuration de 4 nouveaux PC pour le service infirmier, logopédie et animation.

Gestion et assistance technique matérielles et logicielles pour 3 PC et 3 imprimantes.
Installation et configuration de l’application «Bambino» pour la gestion des crèches. Instal-
lation des mises à jour logicielles.
Installation en réseau sur le serveur de la maison de repos. Gestion des accès.

Service « Petite enfance »
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SERVICE TRAVAUX

services généraux

composition du service

Coordonnées

02/634 26 03

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Chef de service : 1
Ouvriers : 6 

frederic.dogot@rixensart.be

Organisation du service

1 agent technique en chef
6 ouvriers polyvalents dont 3 temps plein, 2 temps partiels (1,3 ETP) dédiés plus spécifi-
quement à l’entretien des espaces verts et un temps plein effectuant également des tâches 
pour d’autres services (concierge, entretien, accueil)

Missions permanentes

Maisonnettes / flats

Maintenance journalière et/ou travaux en urgence pour l’ensemble du patrimoine du CPAS 
(±70% pour la MR/MRS et les logements pour les personnes âgées/flats de dépannage)
Rénovation des logements séniors dès qu’un logement est vide
Dépannage divers des installations techniques (chauffage, ventilation, ECS, buanderie, cui-
sine centrale…)
Dépenses suivant projet budgétaire et caisse travaux pour la maintenance journalière de 
tous les services
Propositions budgétaires sur base de l’année de construction des logements, de la vétusté 
de certains équipements et des nouveaux besoins des services
Propositions budgétaires pour les chantiers

Rapport d’activités

Entretien des jardins du site et du Val des Coccinelles et entretien des abords des loge-
ments pour personnes âgées (taille des haies et des buissons, tonte des pelouses, mau-
vaises herbes…)
Placement de cabines de douche en lieu et place de baignoires pour les résidents moins 
valides (flats G, V, W, X et  maison n° 9 et 13)
Remplacement des électroménagers défectueux (hottes, taques électriques, four, …)
Nettoyage des gouttières
Placement de tentes solaires du côté des flats (G, H, I, J et R, S, T, U et V, W, X, Y)
Electrification de toutes les tentes solaires côté maisonnettes
Programme de rénovation lourde des logements : Maisons 14 et flat E :

remplacement complet des meubles de cuisine 
remplacement des revêtements de sol par du carrelage (imitation parquet)
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SERVICE travaux

services généraux modernisation complète des Sdb : remplacement des baignoires par des douches à 
l’italienne, WC suspendus, meuble lavabo + pharmacie, sèche-serviette, extracteur de 
SDB, nouveau carrelage sol et faïence murale. Dans les flats, placement d’un tub de 
douche 80x80 et de parois de douche en angles, carrelage sol + faïence uniquement 
dans le coin douche (le reste de la SDB est enduit et peint).
remplacement complet du tableau électrique + interrupteurs et prises NIKO.
peinture de la menuiserie intérieure couleur coquille d’œuf

traitement extérieur des châssis des logements pour seniors par vernissage 
remplacement des piles des détecteurs incendie autonome et remplacement des détec-
teurs défectueux (logements pour seniors et Notre Maison)

Notre Maison
Aide à certains locataires pour l’emménagement : pose des luminaires, cadres, machines, 
frigos, tentures-stores…
Entretien des abords
Dépannage divers
Peinture de l’appartement n° 01
Peinture et remise en état de l’appartement n°03 après décès du résident

MR/MRS
Transport des déchets triés vers la déchetterie
Transport de résidents vers le centre médical Morimont
Maintenance technique des installations de chauffage, ventilation et sanitaire
Gestion de la téléphonie et des télévisions louées
Préparation des chambres pour les admissions
Nettoyage trimestriel des chaises roulantes (à l’aide du karcher) et du local poubelle
Réparation des carrelages cassés dans les couloirs
Remplacement des luminaires de secours dans les cages d’escalier
Aide logistique pour les animations
Réparation et entretien des lits cliniques
Dépannage des machines des services nettoyage, buanderie, cuisine et si nécessaire appel 
d’un technicien - suivi de l’intervention
Entretien systématique des tableaux électriques, modifications et ajouts de circuits
Dépôt des consignes à la bulle à verre + enlèvement des boissons au Colruyt
Rangement des réserves de la MRS, évacuation des encombrants, remise en état et range-
ment des ateliers du service technique.



46 47

la vie du cpas : les services généraux

SERVICE TRAVAUX

services généraux Placement de barres de maintien relevables dans les chambres sur demande du service soins
Remplacement des casiers du personnel dans les vestiaires pour le service soins, technique 
et de nettoyage
Placement de détecteurs de mouvement dans les toilettes et les vestiaires pour gérer 
l’éclairage
Modification des portes va-et-vient suite à la non-conformité relevée par les pompiers de 
Wavre
Peindre la salle polyvalente du 2e étage ainsi que la salle à manger du 1er 
Placement de 72 panneaux acoustiques dans les salles à manger, au Centre de jour, à la 
salle polyvalente du 2e étage et lieux communs
Placement d’une cuisine adaptée aux désorientés dans la salle à manger du premier afin de 
faire des activités journalières avec les résidents
Remplacement du groupe hydrophore en panne

Centre d’accueil de jour
Ajout de boutons d’appel infirmier dans les 2 salles de repos suite remarques de l’AViQ

Centre administratif
Entretien systématique des tableaux électriques
Maintenance technique des installations de chauffage, ventilation et sanitaire
Suivi du placement de screens solaires verticaux sur les fenêtres de l’administration, com-
mande manuelle et automatique afin de limiter la température dans les locaux en cas de 
canicule

Parking couvert 
Nettoyage bisannuel du sol
Maintenance de la porte sectionnelle et des éclairages

Crèche Les Pitchous 
Maintenance technique des installations
Entretien systématique des tableaux électriques
Entretien de la terrasse et plantations d’annuelles dans les bacs à fleurs
Ajout de 2 lignes électriques supplémentaires dans la buanderie pour une 3e machine à 
laver et un 3e  séchoir
Travaux divers d’entretien durant la fermeture annuelle en juillet/aout
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services généraux Crèche La Ribambelle
Placement de screens et tente solaire côté balcon du 1er étage et plaine de jeux du rez-de-
chaussée
Maintenance technique des installations
Entretien systématique des tableaux électriques

Suivi technique des véhicules 
Entretiens annuels
Contrôle technique
Remplacement des pneus usés
Echange pneus été/hiver sur les camionnettes des repas à domicile
Suivi de l’approvisionnement en fuel des véhicules

Accueillantes conventionnées
Levée des remarques du rapport de prévention des pompiers
Mise en conformité des installations électriques et repérage des circuits + fourniture des 
nouveaux schémas unifilaires et plans d’implantation

Archives du CPAS 
Aide à la manutention des archives, palettes à déplacer, évacuation du papier déchiqueté

Entretien des jardins et abords
Scarification des pelouses
Plantation d’annuelles aux CJ, MR/MRS et crèche Les Pitchous
Remplacement de la porte du garage principale des jardiniers avec électrification

Logements de dépannage
Achat et placement de tentures
Suivi des logements et entretien si nécessaire
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SERVICE TRAVAUX

services généraux Saint-Vincent-de-Paul
Enlèvement à la banque alimentaire du Brabant de palettes de nourriture pour les colis 
alimentaires distribués par Saint-Vincent-de-Paul (deux transports par mois)

Travaux de maintenance (divers)
MR/MRS/ logements pour personnes âgées/ flats de dépannage/crèches/ Administration : 
études, commandes, contrôle de facturation, suivi… 
Suivi du contrat d’entretien des vitres MR/MRS/Centre administratif/crèches 
Suivi du contrat d’entretien et dépannage chauffage et sanitaire du patrimoine 
Travaux de dépannage divers (égouttage, téléphonie, détection, ascenseurs, etc.) : devis, 
commandes, suivi de facturation…
Suivi des contrats d’entretien en cours
Contrôles périodiques des services externes : suivi des travaux à réaliser
MR/MRS entretien systématique de la ventilation et du chauffage; remplacement des filtres 
de pulsion et extraction
Entretien trimestriel et approvisionnement de la chaudière à pellets 
Entretien préventif et dépannage des machines de la buanderie
Déneigement des accès des MR/MRS, crèches et centre administratif

Tâches administratives
Bureau Permanent et Conseil : rapports d’analyses et notes de service
Contrôle hebdomadaire du pointage des ouvriers

Tâches de conseiller en prévention
Visite des lieux de travail avec le médecin du travail (MR/MRS, Centre administratif et 
crèches)
Suivi des rapports de prévention incendie (pompiers de Wavre) avec levée des remarques 
et mise en conformité (logements pour personnes âgées, crèche, MR/MRS) en vue de l’ex-
ploitation des bâtiments après construction ou travaux
Achat des vêtements de travail et des équipements de protection individuelle pour le ser-
vice technique
Coordination avec le SIPPT commun à l’administration communale et au CPAS
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services généraux Tâches de conseiller en prévention
Modification des portes va-et-vient coupe-feu de la Maison de Repos en vue de l’obtention 
de l’attestation des pompiers 
Achat de casiers pour le personnel du CJ
Mise en place de panneaux acoustiques à la MR/MRS
Achat de screens et tentes solaires pour la crèche La Ribambelle
By-pass des fosses septiques, nettoyage et remplissage par du sable, contrôle de l’égout-
tage et mise à niveau des chambres de visite (côté maisonnettes)
Cahier des charges et attribution du marché de remplacement de la couverture en ardoise 
synthétique + isolation des greniers des flats R, S, T, U et des flats V, W, X, Y ainsi que l’isola-
tion du grenier des maisons n° 9 et n°10.
Cahier des charges pour l’installation des panneaux solaires photovoltaïques au CPAS et à 
la MR/MRS (attribution annulée suite au projet d’agrandissement de la maison de repos et 
nouveau marché à prévoir en mai 2020)
Cahier des charges pour passer à la TV numérique à la MR/MRS (attribution en 2020)
Cahier des charges et attribution du chantier de placement de tentes solaire côté flats
Cahier des charges et attribution du chantier de placement de screens solaires verticaux 
pour les bureaux du CPAS
Cahier des charges pour l’entretien des hydrants, extincteurs et coupoles de désenfumage 
(annulation des anciens contrats et rationalisation à un seul prestataire)

Consommation énergétique des bâtiments

La Ribambelle Les Pitchous 
& parking 
couvert

Le CPAS La maison de 
repos

consommation d’éner-
gie pour le chauffage et 
l’eau chaude sanitaire 
en KWh par an

19.417,00 77.888,00 151.990,00 664.282,00

Surface chauffée des 
bâtiments en m²

346,00 950,00 2.022,00 7.000,00

consommation d’éner-
gie par mètre carré de 
surface chauffée en 
KWh/m².an par an

56,12 81,99 75,17 94,90

facture annuelle de gaz 
et pellets en Euro

811,12 € 3.725,14 € 7.070,87 € 33.005,60 €
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Consommation d’élec-
tricité en KWh par an

2.100,00 91.866,00 59.443,00 389.079,00

Production d’électricité 
via les panneaux pho-
tovoltaïque

6.417,00 0 0 0

Total d’énergie élec-
trique consommée en 
KWh

8517 91.866 59.443 38.9079

Facture annuelle d’élec-
tricité en Euro

419,29 € 15.262,80 € 9.875,43 € 64.642,44 €

Consommation d’eau 
de ville en m³ en 2018

non communi-
qué

210,00 697,00 5.277,00

Utilisation de l’eau de 
pluie en m³ en 2018

91,00 0 0 573,00

Total d’eau consom-
mée en m³ en 2018

210,00 697,00 5.850,00

Facture annuelle d’eau 
en Euro en 2018

non communi-
qué

1.194,13 € 3.900,47 € 28.233,66 €

Consommation énergétique des bâtiments
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SERVICE cuisine centrale

services généraux

composition du service

Coordonnées

02/655 14 00

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Chef de cuisine : 1
Cuisiniers : 2
Aides cuisiniers : 9
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cpas@rixensart.be 

Organisation du service

Application stricte du nouveau linéaire avec une mise en place sur l’entièreté de la journée 
de travail.
Intégration réussie de certaines tâches d’hôtellerie. 
Présence de deux personnes le soir, pour e.a. la distribution des repas.
Intégration de bénévoles réguliers pour la cuisine qui permet une plus grande présence en 
salle de l’équipe cuisine lors des repas.

Missions permanentes

Nombre de repas distribués au sein de la MR/MRS

Rapport d’activités

Début 2017, le statut de la cuisine MR/MRS a été changé et est devenu « cuisine centrale », évo-
lution logique dans la mesure où les productions culinaires profitent non seulement à la MR/
MRS mais également au centre de jour, aux repas à domicile et aux crèches du CPAS. 
En 2019, la diminution du nombre de contrats « précaires » a permis la mise en place d’une 
organisation efficiente avec une répartition claire des tâches. 

En termes de hiérarchie, les rôles respectifs du chef de cuisine du CPAS et du gérant Sodexo 
sont bien définis et permettent un respect clair de la ligne hiérarchique. 
Sur le plan organisationnel :

L’équipe de cuisine s’est présentée en 2019 comme une équipe rajeunie, soudée, œuvrant 
dans une structure efficiente et avec des réactions constructives avec les autres départements.

La cuisine centrale est située au sein de la MR/MRS.
Elle produit les repas pour les résidents de la MR/MRS (86) et du centre de jour (10), les visiteurs 
extérieurs (10), les enfants accueillis dans les crèches du CPAS (82) et les services de repas à 
domicile du CPAS de Rixensart (80) et du CPAS de La Hulpe (40).

Le nombre de repas pour les résidents est en augmentation, liée en partie aux taux d’occupa-
tion plus élevé. 
A noter également la diminution des repas pris au Val du Héron par les « invités + extérieurs », 
les « invités » étant amis et familles des résidents, les extérieurs étant les personnes provenant 

SERVICE TRAVAUX

services généraux
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essentiellement des logements pour seniors du CPAS. 
Une analyse plus approfondie nous confirme la diminution du nombre d’extérieurs et une aug-
mentation du nombre d’invités pour les résidents, signe de l’ouverture de la maison de repos 
aux familles et amis.
Le nombre de repas des bénévoles a également augmenté montrant l’intégration de ces der-
niers  dans l’organisation de la maison de repos.

SERVICE cuisine centrale

services généraux

2018 2019 2019 vs 2018
Val du Héron résidents Déjeuner 30.192 30.443 +251

Dîner 29.671 29.885 +214
Souper 30.099 30.304 +205

Val du Héron invités + ext. Dîner 2.954 2207 -747
Bénévoles Dîner 492 548 +56

Nombre de repas distribués au sein de la MR/MRS
Comme tous les deux ans,  en 2019 une enquête de satisfaction a été réalisée auprès des rési-
dents et/ou leur famille. Il s’agit d’une enquête très complète, qui comprend 41 items. Ci-des-
sous, les résultats de l’enquête de 2019.

Les objectifs étaient :
De faire un nouvel état des lieux de la satisfaction des résidents (et des familles) concernant 
l’alimentation.
De définir, au vu des résultats, les points à améliorer.

Au vu des conclusions, des actions très concrètes ont été prises par le chef gérant et le chef de 
cuisine. 

Les résultats :

61,6 % des résidents (ou familles) ont répondu à cette enquête.
Le niveau de satisfaction des résidents a globalement glissé vers la gauche du tableau 
ci-dessous avec moins de personnes peu satisfaites vers plus de satisfaites à très satis-
faites. Le nombre de résidents très satisfait augmente pour les repas « dîner » et «souper» 
en comparaison avec l’enquête de 2017 et reste globalement stable pour le petit déjeuner.
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SERVICE cuisine centrale

services généraux Crèches
Les repas pour les enfants accueillis dans les 2 crèches (82) sont produits quotidiennement 
selon les prescrits du cahier des charges et les particularités spécifiées (allergies, régimes spé-
cifiques…) et livrés en vrac par les véhicules de livraison des repas à domicile. Ils sont ensuite 
portionnés sur place par les puéricultrices

Repas à domicile
Voir rapport d’activité de l’aide aux familles.

Petit déjeuner : 
La nouvelle formule service au petit-déjeuner qui a été mise en place depuis le mai 2018 garde 
tout son attrait. Les résidents se retrouvent ensemble autour d’une grande table (ambiance 
type « Pain Quotidien ») et non plus éparpillés dans la salle à manger, ce qui diminuait la convi-
vialité et ralentissait le service.
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Dîner : 
nette amélioration des « très satisfait-satisfait ». Cependant une analyse en détail des réponses 
concernant le repas de midi, nous montre que les résidents souhaiteraient avoir plus de lé-
gumes de saison et de desserts faits maison, et des fruits quotidiens de saison et plus mûrs. 
En 2019, un effort a été fait au niveau des desserts : les fruits sont plus mûrs et sont essentiel-
lement d’origine « bio » et les desserts « home made » sont plus nombreux.

Souper : 
Très net progrès versus l’enquête précédente. Sodexo a mis en service en 2018 un chariot 
frigorifique de distribution permettant le service à table de plusieurs sortes de garnitures, de 
crudités, sauces  ou de plats chauds (le jeudi soir).  Cette nouvelle organisation, tout en per-
mettant de répondre en partie aux besoins exprimés par les résidents, permet également de 
diminuer la quantité de déchets alimentaires, mais nécessite la présence de deux personnes 
pour le service. 
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services généraux
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SERVICE ENTRETIEN 
NETTOYAGE ET BUANDERIE

services généraux

composition du service

Coordonnées

02/655 14 00

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Brigadière : 1
Techniciens de surface : 11

cpas@rixensart.be 

Organisation du service

Missions permanentes

Rapport d’activités

Au même titre que la cuisine, le service de nettoyage/buanderie a vu début 2017 son statut 
passer de celui dépendant de la MR/MRS à celui service central du CPAS, le service d’entretien 
étant également en charge du  nettoyage des locaux du CPAS. 
Cependant, sa tâche principale reste le nettoyage et le service lingerie de la MR/MRS.

Une des caractéristiques propres à l’équipe d’entretien est la coordination avec les différents 
services de la MR/MRS et du centre de jour, tels que :

Le service des soins pour le nettoyage quotidien des chambres et pour la désinfection lors 
d’un départ ;
La cuisine pour le nettoyage des lieux de restauration ainsi que pour les repas pris en 
chambre ;
L’animation pour les activités ;
L’occupation des salles de réunions.

Ceci demande de la part du personnel d’entretien une grande capacité d’écoute et de sou-
plesse dans l’organisation du travail.
Le service d’entretien s’occupe également du nettoyage des bureaux de l’administration et des 
flats d’urgence lors d’un changement d’occupant. Les crèches sont passées, en septembre 2019 
à un service de nettoyage externe, ceci afin de se conformer aux demandes des services d’ins-
pection d’effectuer le nettoyage des locaux en dehors des heures de présence des enfants.

La surface totale de la MR/MRS/CJ à entretenir est de 4 647 m2.
Un audit effectué par une société extérieure, fixait à minimum 6 ETP le nombre de profession-
nels nécessaire pour assurer le nettoyage de l’ensemble des surfaces de la maison de repos.
En 2016 seulement deux personnes possédaient un contrat à durée indéterminée dans 
l’équipe. En 2019, l’équipe est constituée de 4.5 ETP CDI + la brigadière à 0.8ETP et 3 contrats 
de réinsertion. Le fait d’augmenter le nombre de CDI a permis une meilleure efficience et sta-
bilité dans le travail. 
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En effet, le personnel sous contrat de réinsertion demande un encadrement permanent pour 
l’application des règles d’hygiène, de propreté, d’utilisation des produits et des machines et 
ceci pour une durée de travail limitée. Le temps d’apprendre les techniques et la discipline du 
métier, leur contrat est terminé. Les « articles 60 » demandent également, pour grand nombre 
d’entre eux, un encadrement psychologique et social.

Faisant suite à cette  nouvelle stabilité dans l’équipe d’entretien, une organisation des journées 
de travail plus performante a vu le jour. Ceci permet une meilleure répartition des heures de 
travail afin d’assurer un nettoyage non seulement de 8h00 à 15h00 mais également plus tard 
dans la journée jusqu’à 19h00.  Cette (ré) organisation a été poursuivie en 2019.

Suite à un nouvel appel d’offres concernant les produits d’entretien et lessiviel, en 2018, nous 
avons également changé de fournisseur. L’impact de ce type de changement de fournisseur 
n’est pas anodin en termes, d’une part, de temps de formation du personnel à l’utilisation et 
aux nouvelles procédures de nettoyage et, d’autre part, de mise en conformité des machines 
aux nouveaux produits de nettoyage ou lessiviels. 
L’année 2019 a été consacrée en bonne partie à la mise en conformité des machines aux nou-
veaux produits lessiviels et à la formation du personnel aux nouvelles techniques de nettoyage.

la vie du cpas : les services généraux

SERVICE ENTRETIEN 
NETTOYAGE ET BUANDERIE

services généraux

La buanderie  
Le personnel de la buanderie effectue le nettoyage des uniformes de l’ensemble du personnel 
de la MR/MRS, du linge de maison (draps de lit, couvre-lits, taies, alèzes, essuies, gants de toi-
lette) ainsi que le linge des résidents qui le désirent (service payant : 5 € / kilo).

La quantité de linge de maison est fluctuante en fonction de l’activité de la MR/MRS/CJ et du 
nombre de patients alités et/ou incontinents. 
Le poids de linge personnel des résidents est légèrement supérieur à celui de 2018. A savoir  
5,56  tonnes. Le poids de linge de maison (draps, alèzes, uniforme, couverture…) représente 7,2 
tonnes par an. Il s’agit donc de la manipulation de pas moins de 1,06 tonne de linge par mois. 
L’ergonomie et la protection du personnel méritent une attention particulière dans ce service. 
Le service de lingerie a été chargé du marquage du linge et de l’identification des uniformes 
du personnel. Ces mesures ont été prises au vu du nombre croissant de linges de maison qui 
disparaissait. 

Personnel de la buanderie
Il fait partie de la même équipe que le personnel d’entretien. Il faut estimer à 2,6 ETP travaillant 
en permanence dans la buanderie. Depuis le 1/09/2019 la nettoyeuse des crèches est venue 
renforcer l’équipe de la buanderie qui souffrait des absences prolongées de certains membres 
du personnel. Un 0,8 ETP est pris en charge par l’AWIP.
En cas de pénurie de personnel d’entretien, le personnel de la buanderie va renforcer l’équipe 
de nettoyage.

la vie du cpas : les services généraux

SERVICE ENTRETIEN 
NETTOYAGE ET BUANDERIE

services généraux
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la vie du cpas : le service petite enfance

CRèCHE « LES PITCHOUS » ET 
CRèCHE « LA RIBAMBELLE »

service petite enfance

composition du service

Coordonnées

02/634 26 09

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Directrice : 1 
Infirmières : 2 
Puéricultrices : 26

irina.bouchat@rixensart.be

Organisation du service

« Les Pitchous »
Personnel pour une capacité de 60 places.

1   5/5 T 100 %
3   4/5 T 240 %
1   1/5 T 20 %
TOTAL : 5 puéricultrices 360 %

Section bleue (petits)

Section orange (petits)

1   5/5 T 100 %
1   4/5 T 80 %
1   3/5 T 60 %
1   2,5/5 T 50 %
1   2/5 T 40 %
1   1/5 T 20 %
TOTAL : 6 puéricultrices 350 %

Section verte (grands)

1   5/5 T 100 %
2   4/5 T 160 %
1  3,05/5 T 65 %
TOTAL : 4 puéricultrices 325 %

Section rouge (grands)

3   4/5 T 240 %
1   3/5 T 60 %
TOTAL : 4 puéricultrices 300 %
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CRèCHE « LES PITCHOUS » ET 
CRèCHE « LA RIBAMBELLE »

service petite enfance Subsides et participation financière des parents

1er trimestre 2e  trimestre 3e  trimestre 4e  trimestre
Taux occupation 
moyen, ajusté 
par l’ONE

96,63 % 95,88 % En cours En cours

Taux occupation 
Brut de l’ONE

87,84 % 87,17 % 82,48 % 85,32 %

Nb d’enfants  
(min 1 j/trim.)

77 75 84 78

Total journées 3.215 3.138 2.425       2.918
Total PFP 69.062,85 67.615,58 52.239,39       60.953,56
Subsides ONE 93.942,37 95.551,01 89.059,20 En cours
Subsides FESC 1.741,73 1.741,73 1.741,73 1.741,73

« La Ribambelle »
Personnel pour une capacité de 22 places

Section des petits

1   5/5 T 100 %
1   4/5 T 80 %
2   2,5/5 T 100 %
1   1/5 T 20 %
TOTAL : 5 puéricultrices 300 %

Section des grands

1   5/5 T 100 %
1   4/5 T 80 %
1   3,5/5 T 70 %
1   2,5/5 T 50 %
TOTAL : 4 puéricultrices 300 %

la vie du cpas : le service petite enfance

CRèCHE « LES PITCHOUS » ET 
CRèCHE « LA RIBAMBELLE »

service petite enfance Subsides et participation financière des parents

1er trimestre 2e  trimestre 3e  trimestre 4e  trimestre
Taux occupation 
moyen, ajusté 
par l’ONE

95,49 % 96,92 % En cours En cours

Taux occupation 
Brut de l’ONE

86,81 % 88,11 % 88,31 %         86,68  %

Nb d’enfants  
(min 1 j/trim.)

28 30 28 28

Total journées 1.165 1.163 952         1.087
Total PFP 23.344,40 24.377,77 19.677,70        22.160,56
Subsides ONE 48.347,73 42.682,80 44.438,30 En cours
Subsides FESC 1.091,42 1.091,42 1.091,42 1.091,42

Récapitulatif du personnel pour les 2 crèches
Voir sections + une puéricultrice volante à 50% pour les 2 crèches :

Total : 25 puéricultrices (dont quatre qui travaillent pour deux sections) ;
En équivalent temps plein : 1.985 % = 19,85 ETP;
A la crèche Les Pitchous, il y a 9 puéricultrices subsidiées par l’ONE : 850 % ;
A La Ribambelle, il y a 6 puéricultrices  mi-temps subsidiées : 300 % ;
Infirmières : 1,3 TP subsidiées par l’ONE ;
Direction : 1 TP subsidiée par l’ONE.

Rapport d’activités des deux crèches

Pour le personnel
Journées pédagogiques pour le personnel

Le 11 février : pour les Pitchous, formation donnée par Florence Fontaine, psychologue, sur 
le thème « comprendre l’agressivité » suite et fin ;
Le 13 mars : pour La Ribambelle, formation donnée par Florence Fontaine, psychologue, 
sur le thème « comprendre l’agressivité» suite et fin ;
Le 11 octobre : « Les urgences vitales, les premiers soins, réanimation… par Save my Live.
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Réunions et supervisions

Nous organisons des réunions d’équipes où nous discutons des différents sujets qui préoc-
cupent les puéricultrices (pendant le temps de midi ou le soir).
Chaque année nous accueillons des stagiaires puéricultrices ou aspirantes en nursing de 
deux écoles (Wavre et Court-Saint-Etienne) : en moyenne 30 élèves par an, pour lesquelles 
nous assurons le suivi (rapports de stage, entretiens avec les professeurs, …).

la vie du cpas : le service petite enfance

CRèCHE « LES PITCHOUS » ET 
CRèCHE « LA RIBAMBELLE »

service petite enfance

Formations pour la responsable et les infirmières

Le 23 avril : formation ONE à La Hulpe, « le calcul des participations financières des parents » ; 
23 mars : formation ONE à Perwez, « tisser les liens » ; j’ai été accompagnée par les infir-
mières et trois puéricultrices ;
11 juin : formation ONE à la Hulpe  pour les infirmières : « la santé en crèche » ;
24 septembre : formation ONE à Ottignies : «  la nouvelle réforme ONE ».

Réunions inter-crèches à Court-Saint-Etienne et Grez-Doiceau

Les 05 mars, 17 juin et 25 novembre.

Pour les enfants 
Consultations médicales 

Quatre dépistages visuels : 05 février, le 07- 28 juin, et le 04 octobre ;
Consultation médicale : deux fois par mois.

Animations

Février : goûter crêpes pour la chandeleur ;
Mai : bricolages, réalisation du cadeau de la fête des mères ; 
Juin : bricolages pour la fête des pères ;
Juin et septembre : fêtes pour les départs à l’école ;
Le 6 décembre : Saint Nicolas à la crèche « Les Pitchous » ;
Le 6 décembre : Saint Nicolas au Centre de Jour avec les enfants de  « La Ribambelle » ;
Décembre : bricolages de Noël ;
Le mardi 17 décembre : goûter de Noël avec les enfants et les parents ;
Goûters d’anniversaire tout au long de l’année ;
Lecture par une conteuse de la bibliothèque tous les mois dans chaque section.

la vie du cpas : le service petite enfance

ACCUEILLANTES 
CONVENTIONNéES

service petite enfance

composition du service

Coordonnées

02/634 26 07

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Assistant social : 1
Accueillantes : 8

nicolas.baccaert@rixensart.be

Organisation du service

Quelques chiffres

1er trimestre 2e  trimestre 3e  trimestre 4e  trimestre
Nombre d’ac-
cueillantes

8 7 7 7

Nombre d’en-
fants inscrits

41 41 41 31

Nombre total de 
présences

1598 1428 1061 928

Total de la 
participation 
financière des 
parents

27.461,45€ 24.469,84€ 18.178,01€ 15.192,29 

Subsides de 
l’ONE

 17.767,64€  11.646,68€ En cours En cours

Les subsides
Les subsides de l’ONE comprennent :

Partie personnel, qui couvre le traitement du responsable (0,5 ETP assistante sociale) ;
Partie poste, qui couvre la participation aux frais administratifs, l’indemnité forfaitaire pour 
les frais de transport, l’intervention pour le secrétariat social et les cotisations patronales 
ONSS ;
Une indexation des interventions de l’ONE pour les services d’accueillantes convention-
nées. Ces interventions, indexées, sont d’application à partir du 1er octobre 2018 (subsides 
afférents au 4e trimestre 2018).

Intervention journalière Journée complète                  Journée incomplète
normale 21,59 €                                           12,95 €
majorée 32,39 €                                           19,43 €

Frais administratifs 1,22 €

Frais de déplacement dus 
à l’assistante sociale :

74,58 €/mois                        223,73€/trimestre
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service petite enfance

ACCUEILLANTES 
CONVENTIONNéES

La liste d’attente
La liste d’attente est gérée par la Commune. Elle est unique pour les milieux subsidiés du CPAS 
et l’asbl Rixenfant.

Missions permanentes

Personne de référence, le responsable a pour mission essentielle d’accompagner l’équipe 
d’accueillantes, les encadrer et favoriser une ambiance de travail agréable afin de garantir 
un accueil de qualité :

Rendre des visites régulières aux accueillantes ; 
Etablir le lien indispensable dans la relation accueillante / parents / CPAS ; 
Répondre aux situations d’urgence (maladie d’une accueillante par exemple) ; 
Intervenir et conseiller lors de situations difficiles (problèmes avec un parent, un enfant…).

Les tâches administratives inhérentes à la fonction sont :

Le calcul des indemnités des accueillantes et du chômage technique éventuel en cas 
d’absence des enfants (maladie ou vacances par exemple) ;
Le calcul des indemnités de mutuelle en cas de maladie de l’accueillante ;
Le contrôle des grilles de présence de chaque accueillante : jours de présence des en-
fants et situations particulières (vacances annuelles, maladies, jours fériés, …) ;
Le calcul des subsides demandés à l’ONE (chaque trimestre) ;
La constitution du dossier financier de l’enfant permettant de calculer la participation 
financière des parents (PFP) : 
1.  lors de chaque nouvelle entrée d’un enfant,
2.  lors de chaque changement de situation professionnelle d’un parent,
3.  chaque année (révision) pour tous les enfants inscrits au service.
La constitution d’un dossier social et médical de l’enfant pour chaque nouvelle entrée : 
visite chez les parents et enquête sociale. Il faut, dès le premier contact, créer un lien de 
confiance avec les parents, gage d’un accueil réussi ;
La gestion du budget accordé au service.

la vie du cpas : le service petite enfance

ACCUEILLANTES 
CONVENTIONNéES

service petite enfance Rapport d’activité

Cette année, nous n’avons pas engagé de nouvelles accueillantes.
Le projet pilote sur le statut salarié a pris fin. Trois accueillantes ont signé un contrat de salariée 
le 1er février 2019.  
La convention d’une accueillante a été annulée. 
Ayant été en arrêt de travail depuis plus d’un an, il fallait refaire un dossier de demande d’auto-
risation pour sa reprise d’activité. Suite au rapport fait par le responsable de service, l’ONE et la 
commune se sont rendus au domicile de l’accueillante, ont constaté que le milieu d’accueil ne 
remplissait plus les conditions minimales d’accueil et de sécurité et remis un avis défavorable. 
La convention a pris fin le 19 juin 2019.
Une accueillante est sous certificat depuis début avril 2019 et n’a pas repris son activité.

La liste d’attente
Coordination des services des accueillantes conventionnées du Brabant Wallon : Plusieurs 
réunions lors de l’année 2019. Echanges entre les différents services d’accueillantes. 
Cosege : Réunions présentant la nouvelle réforme.
ONE : Réunions d’information sur la nouvelle réforme de 2020 sur le statut de salarié.

Journées pédagogiques :
ISPPC : le  22 octobre 2019 et le 10 décembre 2019
Thème : fiche activités « Pour l’enfant tout est jeu »
ISBW : Le 12 septembre et 3 octobre 2019
Thème : « A ce soir » 
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service personnes âgées

introduction

composition du service

Coordonnées

02/654 12 00

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Directeur : 1 
Agents (accueil et administration) : 3
Educateur spécialisé : 1
Référent en démence : 1

directionmr@rixensart.be

Environnement externe 

Environnement interne

A partir du 1er janvier 2019, l’AVIQ (Agence pour une Vie de Qualité) a repris l’ensemble des  
compétences dévolues précédemment à l’INAMI, dont le paiement des différents types d’inter-
ventions financières. Nous ne parlerons donc plus de l’INAMI mais bien d’AVIQ dans ce rapport 
d’activité.
Ces transferts de compétences ont entrainé des changements importants et de sérieux dis-
fonctionnements, entre autres au niveau de nos contacts à la Région mais également au niveau 
des mutuelles qui se «régionalisaient» pour répondre aux exigences de ces transferts.
L’AVIQ, pôle-personnes âgées, a également publié moult décrets en complément de la note de 
politique générale du précédent gouvernement, décrets qui se sont petit à petit vidés d’une 
partie de leurs règlementations au cours de l’année 2019. Nous sommes dans l’expectative 
concernant la règlementation de la programmation et du principe de distribution des places 
MR/MRS/CS/CSJ, des dérogations aux normes relatives aux bâtiments et des obligations rela-
tives aux prix. 
Profitant, à juste titre, de ses nouvelles prérogatives, l’AVIQ a déjà fait part des changements 
qu’elle souhaiterait apporter non seulement quant au respect des normes mais également 
quant à l’aspect qualitatif, qui devra être en ligne avec le projet de vie de l’institution.

Nombreux changements en 2019 :

Elaboration d’un Plan Stratégique Transversal, traçant les grands axes de développement 
pour le secteur des personnes âgées de l’entité de Rixensart, de plus en plus important 
dans la population.
Mise en place de l’organisation de places de soins de jour au sein du centre d’accueil de jour.
Définition ou modification de descriptifs de fonctions au sein de la maison de repos et du 
centre d’accueil de jour. (e.a.: ceux des accompagnatrices et coordinatrices du centre de 
jour, de l’assistant social).
Progression constante de l’utilisation de l’outil informatique dans les plans de soins et l’ad-
ministration des données des résidents.
Organisation de plus en plus efficiente concernant les activités de la vie quotidienne  et les ani-
mations dans la maison de repos autour de l’éducateur spécialisé attaché à la maison de repos.
Création d’un lieu de vie dédié aux résidents ayant un vieillissement cognitif difficile.
Suivi des actions pour obtenir le label «Charte qualité alimentation nutrition de la Région 
wallonne» comprenant 7 items, dont l’état dentaire et les traitements y afférents de tous 
les résidents. 
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service personnes âgées

MR/MRS VAL DU HéRON  

composition du service

Coordonnées

02/654 12 00

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Assistant social : 1
Infirmière en chef : 1
Infirmiers : 13
Aides-soignants : 28
Ergothérapeute : 1
Kinésithérapeutes : 3
Logopède : 1 

directionmr@rixensart.be

Organisation du service

Mouvement des résidents au cours de l’année 2019

La maison de repos comprend 86 places :
45 places MRS (maison de repos et de soins)
40 places MR (maison de repos)
1 place CS (court séjour) 

Rapport d’activité

Le mouvement des résidents à la MR/MRS reprend les entrées des personnes, les décès mais 
également les départs pour  hospitalisation de plus ou moins longue durée ainsi que les ab-
sences pour vacances en famille. 
Le nombre de décès a diminué de 20% par rapport à l’année précédente,  avec son corollaire : 
une diminution du nombre d’entrées soit 38 entrées en 2018 pour 30 en 2019. 
Le nombre d’hospitalisations pendant le séjour à la MR/MRS reste stable. Cependant, la durée 
des hospitalisations augmente. Comme l’année passée, les sorties temporaires en hospitali-
sation sont dirigées vers la clinique Saint-Pierre à Ottignies. C’est également avec la Clinique 
Saint-Pierre que nous avons signé une convention de collaboration.

CS MR MRS TOTAL
Entrées
Total 6 10 14 30
Sorties définitives
Décès 0 4 20 24
Domicile 3 0 2 5
MR/MRS (VDH) 2 0 0 2
Autre MR/MRS 0 0 0 0
Total 5 4 22 31
Sorties temporaires
Hôpital non spécifié 14 16 30
Congé Famille/Amis 1 2 1 4
Total 1 16 17 34

Taux d’occupation de la MR et MRS en 2019
Il faut distinguer 2 types de taux d’occupation :

Le taux d’occupation hébergement, qui correspond au nombre de jours où la chambre 
est occupée. Cela ne signifie pas pour autant que le résident occupe la chambre : 
(Par ex. : hospitalisation, vacances en famille, décès (le temps que la famille vide la chambre).

Le taux d’occupation AVIQ, qui correspond au nombre de jours ou les résidents sont ef-
fectivement présents dans l’institution et bénéficient des soins financés en partie par l’AVIQ.
Une comparaison des taux d’occupation 2019 versus 2018 montre une augmentation subs-
tantielle aussi bien pour le taux d’occupation AVIQ que d’hébergement. L’occupation du 
court séjour est bien plus aléatoire et n’a qu’un impact minime sur le taux d’occupation 
global.

Taux occupation 2018 2019 DELTA
AVIQ
MR (40 places) 92,75% 94,71% +1,96%
MRS (45 places) 99,95% 99,98% +0,03%
CS (1 place) 84,93% 73,70% -11,23%
Global (86 pl) 96,43% 97,22% +0,79%
Hébergement
Total(86places) MR/MRS/CS 96,83% 97,68% +0,85%

Nous pouvons conclure que les taux d’occupation «hébergement et AVIQ» sont très bons et 
montrent d’une part la grande capacité organisationnelle de la MR/MRS, (la gestion pointue des 
places par l’assistant social et la réactivité du personnel de maintenance et d’entretien évitent 
la vacance de chambres) et d’autre part que la MR/MRS a une réserve importante de résidents 
potentiels dans sa liste d’attente. 
Cette gestion quotidienne et performante de la liste d’attente est cruciale pour répondre au 
mieux aux demandes croissantes de la population vieillissante de l’entité de Rixensart.

L’unique chambre court-séjour qui montrait un faible taux d’occupation l’année précédente 
s’élève cette année à 73,70%. Ce taux d’occupation peut paraitre faible mais est dû aux carac-
téristiques de ce type de chambre :

séjour de minimum 15 jours et maximum 3mois
résident de catégorie valide (0) ou de catégorie soins légers (A) 
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Analyse des causes de la diminution de l’intervention forfaitaire de l’AVIQ pour 
la période de facturation 2020
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MR/MRS VAL DU HéRON  
L’intervention forfaitaire de l’AVIQ a diminué d’1,68€ par jour et par résident pour la période de 
facturation qui s’étale du 01/01/2020 au 31/12/2020 pour atteindre un montant de 47,01€/jour 
et par résident. Pour comprendre cette diminution, il est indispensable d’analyser les chiffres 
de la période de référence, qui s’étale du 01/07/2018 au 30/06/2019. En effet, l’AVIQ calcule 
le montant forfaitaire de l’année 2020 sur base de l’année de référence comprise entre le 1er 
juillet 2018 au 30 juin 2019 ;

Taux d’occupation de la MR et MRS durant les périodes de référence 2017/2018 et 
2018/2019 :

Taux occupation 01/07/17-
30/06/18

01/07/18-
30/06/19

DELTA

AVIQ
MR 93,51% 93,62% +0,11%
MRS 99,31% 93,62% +0,66%
CS 67,12% 77,53% +10,41%
Global 96,24% 96,76% +0,52%
Hébergement
Total MR/MRS/CS 97,23% 97,39% +0,16%

On constate que les taux d’occupation de la période de référence 2018/2019 sont légèrement 
supérieurs aux taux d’occupation de la période de référence précédente. La cause de la dimi-
nution de l’intervention de l’AVIQ n’est donc pas le taux d’occupation.

Taux de dépendance de l’institution durant la période de référence 2018/2019 :

Une autre cause de la diminution de l’intervention de l’AVIQ pourrait être le taux de dépen-
dance de l’institution.
Le niveau de dépendance des résidents est basé sur l’échelle de Katz, à savoir :

Profil 0 : valide
Profil A : soins légers (Ad : soins légers avec désorientation spatio-temporelle)
Profil B : soins importants
Profil C : soins lourds
Profil Cd : soins lourds avec désorientation spatio-temporelle
Profil D : diagnostic de démence.

Le taux de dépendance de l’institution est le résultat du calcul de la proportion de résidents 
ayant des profils de B, C, Cd et D par rapport aux résidents ayant un profil 0 ou A sur l’échelle 
de Katz. 
Le taux de dépendance moyen pour la période de référence précédente était de 62,50%. Le 
taux de dépendance moyen de la période de référence 2018/2019 est de 59,35%. Soit une di-
minution de 3,15%.
Cette diminution peut sans doute expliquer en partie la diminution de l’intervention forfaitaire 
de l’AVIQ car elle implique une petite diminution de la norme de personnel soignant financé. 

L’ancienneté moyenne du personnel de soins durant la période de référence 2018/2019 :
On constate une légère augmentation de l’ancienneté moyenne du personnel infirmier A1 et 
A2 (+0,5 ans) mais une diminution importante de celle du personnel aide-soignant (-1,4 ans), 
KEL (-4,2 ans) et de réactivation (-4,2 ans). Cela a une incidence sur les barèmes utilisés par 
l’AVIQ dans le calcul du coût du financement du personnel. 

Conclusions concernant les causes de la diminution de l’intervention forfaitaire de l’AVIQ 
pour la période de facturation 2019 :

La légère diminution du taux de dépendance de l’institution a entrainé une légère diminu-
tion de la norme de personnel financée par l’AVIQ.
La diminution importante de l’ancienneté moyenne du personnel aide-soignant, KEL et de 
réactivation a pour conséquence l’utilisation par l’AVIQ de barèmes moins importants pour 
calculer le financement du personnel.
Les deux points précédents déterminent le financement de la partie A1 et ont engendré une 
diminution de 3,46% pour la période de référence 2018/2019 par rapport à la précédente.
La partie A2 étant plafonnée à 9,74% du montant fiancé par la partie A1, elle diminue éga-
lement de manière automatique. Cette diminution est de 3,94%.
Les diminutions du financement des parties A1 et A2 expliquent la diminution de l’interven-
tion forfaitaire de l’AVIQ d’1,68€.

Liste d’attente
A la fin de l’année 2019, la liste d’attente pour la maison de repos comptait 388 personnes 
(dont 28 couples) inscrites. On constate une augmentation de 93 demandes, soit de 31,5% par 
rapport à l’année 2018.
Parmi ces 372 personnes, 272 sont inscrites mais ne désirent pas encore rentrer.
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Désirent instamment rentrer au home selon le formulaire d’inscription :
58 personnes en place MR (+81% vs 2018)
42 personnes en place MRS (+82% vs 2018)

N.B. : La mention «prêt à entrer» cochée sur le formulaire d’inscription ne se vérifie pas tou-
jours au moment de prendre contact avec la personne concernée et/ou son entourage. Il faut 
également tenir compte des demandes devenant soudainement urgentes (sortie d’hôpital, dé-
cès de l’aidant proche,…). Ces chiffres sont donc à relativiser.
Il y a donc, en théorie, 100 personnes prêtes à entrer dans la maison de repos pour 85 places.
On constate, tout comme en 2018, la forte demande de chambres de couples, qui ne peut être 
satisfaite suite à l’occupation des chambres de couples de manière individuelle.
En vue de maintenir la liste d’attente le plus à jour possible, il est demandé aux requérants de 
fournir une demande de maintien d’inscription tous les 6 mois (par envoi postal, courriel ou 
téléphone), avec la production d’une nouvelle échelle de Katz si nécessaire. 

Le personnel soignant 
Le personnel d’encadrement (financé en grande partie via le forfait AVIQ) est identifié sur base 
de 4 qualifications différentes :

Personnel infirmier (A1 et A2, y compris les assistants en soins hospitaliers ASH)
Aides-soignants
Kinésithérapeutes, ergothérapeutes, logopèdes (KEL)
Personnel de réactivation (PRR)

Au vu du degré de dépendance de l’institution, des normes minimales de fonctionnement sont 
fixées pour ces différentes catégories de travailleurs (jaune).

Pendant la période de référence toutes les normes ont été respectées. Elles peuvent même 
être considérées comme excédentaires pour les aides-soignants.

Graphique respect des normes :

Deux remarques concernant le personnel surnuméraire par rapport aux normes :

Le personnel hors norme est également financé pour une grande partie par l’AVIQ. (Inter-
vention complémentaire de l’AVIQ pour les établissements qui réalisent des efforts supplé-
mentaires en matière de soins = partie A2 du financement AVIQ).
La comparaison du personnel au-dessus des normes entre l’année de référence 2018 et 
2017 montre une forte augmentation de celui-ci (4,86).

Personnel infirmier 
La norme AVIQ est légèrement excédentaire pour le personnel infirmier. Cependant il est 
conseillé d’avoir  20% de présence infirmière au-dessus des normes (pour 2018 la norme  20% 
= 10.6 ETP). Toute absence de longue durée d’une personne avec cette qualification entraine 
automatiquement un déficit du personnel qualifié. Pour les calculs AVIQ ce personnel peut 
être compensé par du personnel d’une autre qualification. Celui-ci ne présente cependant pas 
le même profil d’efficience dans les soins. Il est donc important d’augmenter notre nombre de 
personnels infirmiers dans le futur d’autant plus que l’accroissement de la lourdeur des soins 
nécessite une approche de plus en plus complexe des résidents. Ceci est d’autant plus impor-
tant que nous avons fait face à des absences du personnel infirmier de longues durées et qu’il 
nous est très difficile de trouver du personnel infirmier en contrat de remplacement (CDR).

Evolution ETP au-dessus des normes - 2019
Infirmiers 1,61
Aides-soignants 11,52
Kiné, Ergo, Logo (KELR) 1,21
Personnel de réactivation 0.34
Total ETP au-dessus des normes 14,68

Personnel aide-soignant
En 2019, le personnel aide-soignant est en augmentation. Ceci est dû à deux éléments. Les 
années précédentes nous avions bénéficié d’aides-soignantes en contrat de réinsertion et éga-
lement de deux contrats CEFA (formation en alternance) contre 1 seul pour l’année 2018.

Personnel KEL (Kinésithérapeutes, Ergothérapeutes et Logopèdes)
La kinésithérapie, au même titre que l’ergothérapie et la logopédie, est une des disciplines cen-
trales aux yeux de l’AVIQ pour le financement. 

Il n’est autorisé aucun manquement dans les normes KEL sous peine de perdre une grande 
partie du financement, raison pour laquelle un dépassement des normes est requis pour éviter 
une perte financière en cas d’absence prolongée au sein du personnel KEL.

L’ensemble du personnel soignant a également une responsabilité d’encadrement de sta-
giaires infirmiers et aides-soignants. 
En 2019, 23 périodes de stages (+ 27% vs 2018) se sont déroulées dans le service soins.
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Nombre Institutions
SOINS
1 CEFA d’Ixelles-Schaerbeek : aide-soignant
8 Institut La Providence Wavre : soins
3 Institut Provincial d’enseignement de Promotion Sociale et de Formation conti-

nuée : aide-soignant
AUTRES
1 CEFA Brabant Wallon : nettoyage
2 Institut La Providence Wavre : accueil
1 IPES Wavre : accueil
1 Ecole La Cime : aide logistique
1 Maison familiale rurale de Bernay : Erasmus
1 UCL Louvain : sciences psycho
1 Institut Paul Lambin : diététique
1 Bruxelles formation : gestion hospitalière et Maison de Repos
2 IFAPME : directeur (trice) de MR
TOTAL
23

Origine des étudiants :

Formation du personnel soignant
La formation du personnel soignant occupe une place importante, puisque le personnel doit 
suivre obligatoirement minimum 2 jours de formation/an.

OBLIGATION 
DE FORMATION

RÉGIONAL
(uniquement

Région Wallonne)

Réglementation générale
AR relatif à la politique du

Bien-être des travailleurs lors
de l’exécution de leur travail

PERSONNEL 
DE SOINS

Aide- soignant
Formation 
permanente de 
min. 2 jours/an

Formation en matière de bien-être 
des travailleurs spécifiquement 
axée sur le poste ou la fonction du
travailleur

Infirmier
Paramédical
Réactivation

Kinésithérapie
Les traitements de kinésithérapie sont constitués de prises en charge individuelles et collectives. 
Pour 2019 cela représente :

4992  interventions individuelles (- 8% vs 2018). Après une période (2018) qui avait déjà 
vu une diminution des interventions individuelles, l’année 2019 montre une nouvelle di-
minution. Les explications à cette tendance sont la diminution de stagiaires en kinésithé-
rapie, l’augmentation des résidents avec pathologies plus lourdes et une volonté de prise 
en charge plus qualitative que quantitative. Nonobstant cela, il s’agit de la troisième année 
avec une diminution des prises en charge individuelles. Cette tendance devra être surveil-
lée, contrôlée et inversée durant l’année 2020. La perte d’autonomie des résidents deve-
nant de plus en plus évidents, les prises en charge individuelles devraient être augmentées. 

1396 interventions collectives (+37% vs 2018). Après une année qui avait vu une forte di-
minution des interventions collectives, l’année 2019 renoue avec des chiffres en hausse. 
L’augmentation des groupes de gymnastique pour les personnes avec un vieillissement co-
gnitif difficile en est la cause principale. A noter également la fin de la session mensuelle de 
Qi Gong pour raison de déménagement à l’étranger de la personne (externe) responsable 
de la session. Ces interventions collectives consistent en des groupes de gymnastique et de 
psychomotricité pour  des groupes de patients désorientés, un parcours de marche pour 
les troubles d’équilibre et la proprioception, des exercices pour éviter les chutes et enfin 
des ateliers bien-être.   
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Le service de kinésithérapie, pour être à la pointe des soins physiques et relationnels, a eu en 
2019 un programme de formation au sein de la maison de repos et une formation externe 
organisée par le service de soins palliatifs de la Clinique Saint-Pierre.

Personne de référence pour la démence
Le rôle principal du Référent pour la Démence est d’être la personne-conseil dans l’accompa-
gnement des résidents atteints de vieillissement cognitif difficile, que ce soit pour les résidents 
eux-mêmes, le personnel, les familles ou les proches. Une présence privilégiée dans la salle de 
vie du premier étage permet notamment de réaliser cette tâche. Une permanence, le temps d’un 
après-midi a également été instaurée, afin de pouvoir conseiller plus individuellement chacun. 
Le Référent pour la Démence possède également dans ses missions la tâche de sensibiliser 
chaque intervenant : sensibilisation du personnel aux différents signes de vieillissement cognitif 
difficile, notamment par le biais de formations diverses, et sensibilisation des proches et du per-
sonnel à la stimulation de la personne atteinte de vieillissement cognitif difficile, afin de favoriser 
le plus possible son bien-être.
Une autre des missions, est de susciter la création d’un réseau impliquant différents acteurs de 
terrain (comme par exemple les médecins spécialistes, des formateurs extérieurs, les membres 
du personnel, le médecin coordinateur,…), afin d’assurer une liaison efficace entre profession-
nels.
Afin d’optimiser l’accompagnement du vieillissement cognitif difficile, plusieurs modifications de 
l’espace de vie du premier étage ont été réalisées. Une cuisine adaptée a été construite, per-
mettant aux résidents présents de réaliser des tâches de la vie courante, comme la vaisselle, la 
préparation du café… Les murs ont été repeints afin de différencier plus clairement le coin salon 
du coin repas, avec des couleurs adaptées à chaque coin en fonction de la stimulation souhaitée. 
Une présence accrue dans cette salle, de personnes de référence pour les résidents atteints de 
vieillissement cognitif difficile est réalisée, permettant de répondre à l’accompagnement spéci-
fique de ces résidents et d’instaurer un meilleur bien-être.

Administration
La cellule administrative a des tâches nombreuses et très diversifiées :

Etablissement de conventions avec des organismes extérieurs ;
Etablissement de conventions avec des stagiaires (hors service soins) ;

Nombre de stagiaires en 2018 = 9 stagiaires (+2 vs 2017)

Nombre Institutions
2 MIAS : Master Ingénierie Action Sociales-immersion en situation professionnel
1 Collège Notre Dame des trois Vallées (animation)
2 Institut La Providence : accueil
1 Le Forem : MISIP
1 Bruxelles Formation (formation directeur de MR)
1 Institut Provincial d’enseignement de Promotion Sociale et de Formation conti-

nuée (bachelor éducation spécialisée)
1 Collège Godine Burnot
total
9

Tâches administratives :

Traitement du courrier entrant et sortant du C.P.A.S, distribution aux différents services et 
tri du courrier des résidents.
Rédaction de différents courriers (AVIQ, mutuelles, …).
Mise à jour, maintenance et envoi des demandes d’accords pour les mutuelles (régionali-
sées depuis le 01/01/2019).
Maintenance des différents dossiers administratifs : AVIQ, CAS, stagiaires, octroie des mu-
tuelles… 
Demande de formations et gestion des attestations de formations du personnel (contrô-
lées régulièrement par la Région wallonne).
Mise à jour quotidienne du plan d’occupation et des dossiers administratifs des résidents.
Contact avec les mutuelles : expédition aux mutuelles des demandes d’octroi du service 
soins et suivi des dossiers des mutuelles. 
Encodage dans le programme Home+ des dossiers d’admission des résidents en cas d’ab-
sence de l’assistant social.
Mise à jour des tableaux des frais des résidents (lingerie, boissons, hygiène, télévision, télé-
phone, pharmacie, timbres, repas, divers).
Encodage des frais internes des résidents.
Gestion des absences et repas supplémentaires.
Participation aux réunions, rédaction des comptes rendus des réunions d’équipe et du 
Conseil des résidents. 
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Commandes et gestion de l’économat, maintenance de la photocopieuse.
Vérifications comptables en binôme.
Archivage.
Mise à jour de la liste des adresses email des familles et communication avec celles-ci (chan-
gement de prix, envoi du rapport du Conseil des résidents, carte de vœux, etc.).
Gestion des demandes et questions administratives des familles et résidents (visites, mails, tél.).
Remplacement à la centrale téléphonique en cas d’absence au bureau d’accueil.
Mise à jour du site web de la maison de repos (menus).
Distribution de l’argent de poche des résidents.

Tâches comptables :

Préparation pour le paiement des justificatifs des prestataires extérieurs (médecins, kinés, 
coiffeuse, ...).
Encodage des prestataires extérieurs.
Etablissement des factures d’hébergement mensuel des résidents. Mise sous enveloppes 
avec les justificatifs de frais pour expédition.
Etablissement des factures du CAJ.
Suivi des paiements, rappels et recouvrements, mises en demeure et préparation des dos-
siers au conseil.
Ecritures comptables dans le programme de facturation central au niveau des chiffres facturés.
Etablissement des factures « AVIQ », pour la MR/MRS/CJ ainsi que le suivi des paiements et 
courriers.
Gestion des dossiers d’aides sociales : dépenses/recettes, encodage dans le programme 
comptable.
Gestion des demandes et questions des résidents et familles (mails/téléphones/visites).
Réalisation et suivi des bons de commande pour les différents services (fournitures bar, 
animations, CJ, ...).
Approbation et contrôle des factures fournisseurs.
Vérification comptable en binôme.
Gestion et vente des tickets-repas, facturation de repas extérieurs, contrôle de la facture « 
Sodexo ».
Trésorière de la vente des tickets.
Contact avec les sociétés de maintenance informatique en cas de problèmes ou questions. 
(Corilus, Civadis).
Gestion du trousseau de clés de la MR/MRS/CAJ.
Remplacement en cas d’absence au service administratif et au service accueil.
Archivage.

Le personnel de la cellule administrative :   
Il est constitué de 1,8 ETP et de deux fonctions bien distinctes. 
Un équivalent temps plein gère les tâches administratives et une personne à 0,8 ETP gère les 
tâches comptables en étroite collaboration avec le Directeur financier.  

Animation, activités et coordination des bénévoles
La qualité des animations et des activités ainsi que  le nombre de bénévoles qui s’investissent 
dans celles-ci ont créé une véritable « Maison de vie » au Val du Héron. La MR /MRS est connue 
et reconnue pour la qualité de ses activités, que nous citerons par après.
La gestion de l’ensemble de ces activités, s’intègre dans l’organisation générale des différents 
services (soins, cuisine, accueil, kiné, ergo, etc.), et demande un personnel en nombre suffisant 
ainsi qu’une organisation forte.

Comme signalé précédemment, le profil type des résidents change. 
Nous avons de moins en moins de résidents valides (catégorie 0), de plus en plus de résidents en 
perte d’autonomie, et surtout un nombre croissant de résidents désorientés. Il faut tenir compte 
de cette caractéristique pour la mise en place d’activités en adéquation avec les besoins des 
résidents. Nous nous orientons de plus en plus vers des animations/activités individuelles en 
fonction des capacités préservées et de l’histoire de vie de la personne.

Description des animations, activités, activités thérapeutiques
Animations, activités et activités thérapeutiques : il s’agit de 3 approches différentes qui ré-
pondent à des objectifs préétablis porteurs de sens pour le résident.
En effet :

L’animation est organisée de façon occupationnelle, divertissante, ludique pour un groupe 
de personnes.
L’activité est organisée de façon à mettre en action le résident en ciblant ses capacités pré-
servées.
L’activité thérapeutique est organisée de façon à améliorer l’autonomie du bénéficiaire.

 L’animation vise plusieurs objectifs :

Etre une maison ouverte : en lien avec l’actualité 
Valorisation/ bien-être pour les résidents 
Redonner le pouvoir de décision aux résidents (comité, enquête de satisfaction)
Etablir une sérénité dans la vie en communauté 
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La réalisation de ces projets se fait à travers :

Les activités hebdomadaires : animations musicales, chants, jeux de société (Scrabble, jeux 
de cartes, mots croisés géants, lotto, …), expression verbale, lecture du journal, atelier créa-
tif, activités de réminiscence, atelier cuisine pour les résidents avec un vieillissement cogni-
tif difficile, atelier pliage de linge, bibliothèque, films, gymnastique collective, parcours de 
marche, jeux d’adresse, ….                 
Les activités mensuelles : les anniversaires « du mois » sont fêtés le dernier dimanche du 
mois, ateliers bien-être, ateliers peintures.
Les activités ponctuelles : croisière sur le canal de Bruxelles (septembre), gala des Aînés, 
organisation de journées à thèmes,  brunchs (en collaboration avec la firme Sodexo), 

En 2019 certaines animations ont été arrêtées pour des raisons propres aux organisateurs.

Les ateliers philosophiques ont été suspendus car la psychologue qui accompagnait les 
résidents a dû suspendre ses activités pour des raisons médicales. 
La rencontre mensuelle intergénérationnelle s’est également arrêtée car le professeur de 
l’école « La Source » qui portait le projet à bout de bras a dû s’absenter pour maladie. 
Le Qi Gong s’est vu suspendre temporairement car la responsable de cette activité est par-
tie s’installer en Suisse.
L’animation chant du mercredi matin est suspendue pour le moment, depuis décembre 
2019, pour des raisons inhérentes à l’animatrice de cette activité.

Bien entendu, ces arrêts d’activités sont toujours des moments perturbants pour les résidents 
surtout quand cela survient coup sur coup. Mais nous travaillons de façon à trouver des so-
lutions pour offrir aux résidents des animations/activités similaires. Pour ce faire, nous avons 
réalisé fin 2019 une enquête de satisfaction complétée par les résidents. De cette enquête, des 
projets vont voir ou revoir le jour en 2020.

En concertation avec le comité des résidents, il a été décidé d’organiser 5 excursions (Lac de 
Genval, Château de la Hulpe, Canal du centre, La mer, Musée de Tervuren) à la place d’une 
seule les années précédentes. 
Les résidents sont de plus en plus âgés et présentent des pathologies plus lourdes, le fait de 
choisir 5 lieux différents a permis à l’ensemble des résidents de choisir une destination qui 
avait du sens pour eux et a aussi permis un accompagnement beaucoup plus individualisé. 
La démarche  étant positive, au total, 60 résidents ont décidé de participer à une de ces  jour-
nées, ce qui est plus que le nombre de résidents que l’on ait jusqu’à présent pu emmener lors 
d’une seule sortie annuelle.

ANIMATIONS
Diners à thème 12
Lecture du journal 50
Quizz musical 50
Lotto 50
Tables de jeux de cartes 50
Chants 45
Animations culturelles 50
Cinéma 50
Mots croisés, quizz culture générale 50
Bibliothèque croix-rouge 50
Chorales 5
Activités avec le Centre culturel 1
Glacier Carette 1

ACTIVITES
Pliage du linge (pliage pour résidents avec 
vieillissement cognitif difficile)

50

Cuisine 50
Activités de la vie journalière 
Informatique corner 80
Echange intergénérationnel avec St Agnès 1
Activités intergénérationnelles avec D’Clic 3
Ateliers Philo avec l’école la Cime et  le Val 
des coccinelles

2

Promenades accompagnées 24
Diner des grands-parents 1
Réunion conseil/comité des résidents 14
Préparation des élections province, ré-
gions, fédérale

1

Excursions, Gala des ainés, 21 juillet,… 7
Gouter «tartes» tous les mercredis 40
Réveillons 2
Atelier Ecriture 16

ACTIVITES THERAPEUTIQUES
Séances d’ergothérapie 40
Parcours de marche 25
Séances Bien-être 25
Gymnastique 50
Jeux d’adresse 40
Qi-gong 6
Sophrologie 50
Jeux olympiques (été 2019) 9
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Personnel de l’animation
L’équipe d’animation comptait, en 2019, un éducateur spécialisé temps plein et deux contrats 
de réinsertion (un ayant commencé en septembre 2018 et se terminant en avril 2020 et l’autre 
ayant commencé en septembre 2019). 
L’équipe organise l’ensemble des activités collectives et individuelles des résidents. Or ces der-
nières deviennent également beaucoup plus nombreuses vu les caractéristiques des résidents. 
L’équipe d’animation a également pu bénéficier de la collaboration de nombreux bénévoles, 
tout en sachant que la gestion d’une équipe de bénévoles demande également beaucoup 
d’énergie.

Coordination des bénévoles
La maison de repos bénéficie d’un support important de bénévoles. 
Actuellement, ils sont au nombre de 36, avec des caractéristiques de compétences diverses, de 
temps à consacrer aux résidents etc…
La gestion des bénévoles est donc une tâche complexe qui incombe au responsable de l’ani-
mation.  En effet, il est essentiel d’avoir une vision et gestion globale des différentes actions des 
bénévoles pour le bien-être de nos résidents.
Les différentes tâches de l’animateur responsable des bénévoles comprennent : 

L’accueil du nouveau bénévole et l’explication du projet de vie.
L’information aux bénévoles concernant la vie de l’institution (arrivée, départ de résidents, 
changement d’organisation, de structure, etc.).
Un support technique et logistique nécessaire pour les activités.
La formation et la responsabilisation des bénévoles pour certaines approches bien parti-
culières concernant des résidents (p.ex. : résidents avec un vieillissement cognitif difficile).
La responsabilisation et la définition claire des rôles. Certains bénévoles viennent d’institu-
tions pour personnes handicapées (« Foyer de l’amitié » et « Val des coccinelles ») et néces-
sitent un encadrement spécifique. 
Le suivi et le traçage des activités menées par les bénévoles. 

Accueil et bar
L’accueil et le bar bénéficient de la présence d’une personne à temps plein depuis juin 2015.
Une seule personne ne suffit pas pour assumer ce poste 12 h par jour, 7 jours sur 7.
L’objectif pour 2019 était de continuer d’assurer une présence permanente à l’accueil et au 
bar, toute la journée et également le weekend. Il a été possible de maintenir cette présence en 
2019 grâce à :

Un contrat de réinsertion qui a commencé en septembre 2018 (la personne qui seconde 
l’éducateur spécialisé). Cette personne, responsable du bar et de l’animation au rez-de-
chaussée, permet d’assurer une présence supplémentaire avec une tranche horaire plus 

étendue les soirs et les samedis. 
Des bénévoles qui assurent l’accueil et le bar les dimanches et jours fériés. Cette gestion du 
bar est dirigée par le service animation.

La présence à l’accueil/bar est essentielle et sert à:

Guider et renseigner les personnes extérieures.
Réceptionner et transférer les appels téléphoniques.
Réceptionner des colis.
Distribuer le courrier.
Assurer une écoute active des résidents.
Communiquer des informations par affichettes ou messages radiophoniques.
Assurer une surveillance au rez-de-chaussée où bien souvent des résidents désorientés 
déambulent.
Surveiller les entrées et sorties des résidents et des visiteurs.
Ouvrir le bar pour la distribution de boissons tous les jours entre 11h00 et 12h00 et entre 
15h30 et 17h30.
Animer les résidents au rez-de-chaussée.

Aux dires des résidents et des familles, cette présence a littéralement transformé l’accueil au 
sein de la MR/MRS et rend l’ambiance encore plus conviviale.
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composition du service

Coordonnées

02/654 12 00

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Infirmier : 1
Aides-soignants : 3
Ergothérapeute : 1

directionmr@rixensart.be

Organisation du service

Situé dans une aile de la MR/MRS Val du Héron, le centre de jour L’Olivier accueille, pour une 
ou plusieurs journées par semaine, des aînés ayant un vieillissement difficile (difficultés cogni-
tives, physiques et/ou sociales). 
Le centre de jour, ouvert depuis le 02/05/2016, est considéré comme une entité séparée de la 
maison de repos par la Région Wallonne (AVIQ), avec un titre de fonctionnement et un numéro 
AVIQ propres. 
Le centre de jour comporte 10 places dont 5 en centre de soins de jour (CSJ).
Il ne peut donc accueillir actuellement que maximum 10 personnes par jour.
Depuis son ouverture, 79 familles ont bénéficié de cette structure.
Le centre de jour assure un accueil de 8h00 à 18h00 tous les jours de la semaine, excepté les 
weekends et jours fériés. Il peut accueillir maximum dix bénéficiaires par jour. 
Le prix de la journée facturé aux résidents est de 25 €. Ce prix comprend le repas de midi et  
les animations intra-muros. 

à la stimulation de leurs capacités physiques et/ou cognitives résiduelles et de leur auto-
nomie.
à la rencontre avec d’autres personnes et l’enrichissement social qui en découle.
au repos et temps libre rendu possible pour les aidants proches par la venue des bénéfi-
ciaires au centre pour une grande partie de la journée. 

Rapport d’activité

MissIONS PERMANENTES

L’objectif de ce centre est  de donner la possibilité de garder une vie à domicile, tout en rencon-
trant d’autres personnes et en proposant des activités adaptées aux besoins des bénéficiaires.  
Il permet également aux aidants proches de s’octroyer un peu de temps libre. 
Les personnes accueillies sont invitées  à participer à des ateliers par petits groupes et à la vie 
communautaire de la Maison de repos. 

Au cours de l’année 2019, l’équipe du centre de jour s’est penchée sur la relecture du projet de 
vie de l’Olivier. L’objectif de cette démarche était de s’assurer que la philosophie fondamentale 
du centre était claire et communément soutenue par tous les intervenants. « Aller tous dans le 
même sens » est une stratégie optimalisant les chances de réalisation de l’objectif visé.
L’objectif du centre de jour est de donner la possibilité aux bénéficiaires de garder une vie à 
domicile grâce :

Nous pourrions en quelque sorte illustrer notre philosophie par la phrase : « Si vous venez chez 
nous, c’est pour mieux rester chez vous ! » 

L’année 2019 a également été une année charnière pour l’Olivier qui a pu commencer à tabler 
financièrement  sur son statut de CSJ (centre de soins de jour) acquis depuis le 18/09/2018. En 
effet, fin 2018, le centre a obtenu une autorisation de remboursement de soins par l’AVIQ pour 
5 bénéficiaires sur les 10 bénéficiaires (maximum) présents par jour autorisés par l’agrément 
de la Région Wallonne. Concrètement, cet octroi de statut CSJ permet la facturation aux mu-
tuelles d’un forfait de 50,59€ par jour pour 5 bénéficiaires en plus du prix de journée facturé à 
tous les bénéficiaires présents de 25€.
Le statut de CSJ garantit un accompagnement plus axé sur les soins, notamment en incluant 
des soins de kinésithérapie subventionnés par le biais du forfait octroyé par l’AVIQ ainsi que la 
présence requise d’une infirmière et de personnel KELR. 
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L’année 2019 a vu le nombre de résidents/jour augmenter de 0.6 bénéficiaire, ceci grâce à une 
politique de remplacement des personnes absentes beaucoup plus proactive. 

Le personnel du centre de jour
Afin de répondre aux normes AVIQ permettant une requalification de 5 places CAJ en place 5 
places CSJ, les normes en personnel ont dû être  augmentées. Nous sommes passés à 0,5 ETP 
infirmier-coordinatrice, 0.8 ETP ergothérapeute et 2 ETP aides-soignantes. 
Une grande différence par rapport aux années précédentes est le fait que le personnel est 
dédié spécifiquement au CJ et ne se partage plus entre le MR/MRS et le CJ. En effet nous avons 
constaté que les bénéficiaires du CJ demandaient une approche spécifique nécessitant la pré-
sence des mêmes soignants. 

Le rapport annuel du département de l’action sociale souhaite rendre compte de toutes les 
actions et missions menées durant l’année écoulée. 

Il s’agit d’un travail important par lequel nous essayons de faire le point sur notre manière de 
travailler mais aussi de tirer les enseignements nécessaires à améliorer nos prises en charge 
et notre façon de travailler. 
Il s’agit donc aussi de faire un état des lieux pour mieux envisager le futur. 

Dans les pages qui suivent, vous pourrez retrouver bon nombre des traces laissées par les 
employés des services sociaux « généraux » du CPAS de Rixensart. 
Pour la plupart, il s’agira du travail visible de chacun. Cependant, lors de la lecture de ce rap-
port, n’oublions pas l’ensemble des démarches invisibles qui constituent une importante part 
de notre investissement professionnel. Ce sont souvent celles-ci qui donnent une « valeur ajou-
tée » à nos actions. Elles donnent un espace à l’empathie, à la créativité et simplifient le fonc-
tionnement général de l’institution.
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composition du service

Coordonnées

02/655 14 06

Coordinateur : 1

david.auttelet@rixensart.be

Le rapport annuel du département de l’action sociale souhaite rendre compte de toutes les ac-
tions et missions menées durant l’année écoulée. 

Il s’agit d’un travail important par lequel nous essayons de faire le point sur notre manière de 
travailler mais aussi de tirer les enseignements nécessaires à améliorer nos prises en charge et 
notre façon de travailler. 
Il s’agit donc aussi de faire un état des lieux pour mieux envisager le futur. 

Dans les pages qui suivent, vous pourrez retrouver bon nombre des traces laissées par les em-
ployés des services sociaux « généraux » du CPAS de Rixensart. 
Pour la plupart, il s’agira du travail visible de chacun. Cependant, lors de la lecture de ce rap-
port, n’oublions pas l’ensemble des démarches invisibles qui constituent une importante part de 
notre investissement professionnel. Ce sont souvent celles-ci qui donnent une « valeur ajoutée 
» à nos actions. Elles donnent un espace à l’empathie, à la créativité et simplifient le fonctionne-
ment général de l’institution.
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composition du service

Coordonnées

02/655 14 06

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Assistants sociaux : 8

david.auttelet@rixensart.be

MissIONS PERMANENTES

Les missions du service social général et le travail des assistants sociaux
Le CPAS de chaque commune a pour mission d’assurer aux personnes et aux familles l’aide 
sociale nécessaire pour permettre à chacun de vivre une vie conforme à la dignité humaine. 
Dans cette optique, il peut apporter non seulement une aide palliative ou curative mais égale-
ment une aide préventive1. 
Les travailleurs sociaux ont pour mission d’examiner la situation sociale en collaboration avec 
le bénéficiaire. Ce sont les assistants sociaux du service social général qui instruisent les dos-
siers de demandes d’aide. Ceux-ci sont ensuite soumis au Comité Spécial du Service Social, qui 
prend la décision d’octroi ou de refus.
Concrètement, les travailleurs sociaux reçoivent les demandes d’aide soit sur rendez-vous, soit 
pendant les permanences (lorsqu’il s’agit d’un nouveau dossier). Ils se rendent au domicile 
dans le cadre des enquêtes sociales qu’ils effectuent mais également auprès des personnes 
qui ne peuvent se déplacer.
Il existe deux volets importants à l’aide que peuvent octroyer les CPAS. D’une part le droit à 
l’intégration : il s’agit d’examiner le droit d’octroyer un revenu d’intégration social. D’autre part, 
l’aide sociale : diverses aides dont vous trouverez le détail dans le présent rapport.
Sauf pour certaines personnes (étudiants, …), le CPAS ne traite les demandes d’aide que pour 
les personnes qui résident sur le territoire communal.
L’aide peut notamment prendre les formes suivantes :

le CPAS fournit tous conseils et renseignements utiles et effectue les démarches de nature 
à procurer aux demandeurs tous les droits et avantages auxquels ils peuvent prétendre ;
l’octroi, dans les conditions fixées par la loi, d’un revenu d’intégration ;
le CPAS peut accorder une aide matérielle qu’il estime être la plus appropriée en se ba-
sant sur la situation tant sociale que budgétaire de l’intéressé. Cette aide peut notamment 
prendre la forme :

d’une aide financière ponctuelle ou régulière ;
d’un paiement des cotisations de base, cotisations complémentaires et régularisation 
de la mutuelle ;
d’une prise en charge des frais de soins médicaux, pharmaceutiques et paramédicaux ;
d’une prise en charge ponctuelle des frais de logement ;
d’une prise en charge des frais de placement, de séjour ou d’hébergement ;
d’une prise en charge des avances sur allocations sociales (allocations de chômage, 
familiales, …) ;
d’une  mise au travail en application des articles 60 § 7 et 61 de la loi du 8 juillet 1976 
organique des Centres publics d’action sociale et des mesures d’activation ;
d’aide aux sans-abri ;

d’allocation de chauffage ;
d’une insertion dans la vie sociale en permettant aux personnes de participer à la 
culture, au sport et à la nouvelle technologie de l’information et de la communication.

le CPAS assure la guidance psycho-sociale, morale ou éducative nécessaire à la personne 
aidée pour lui permettre de vaincre elle-même progressivement ses difficultés ;
...

Les octrois sont revus de manière régulière afin de correspondre au mieux à la situation du 
demandeur mais également en fonction du respect des conditions d’octroi de l’aide.

Le droit à l’intégration, le revenu d’intégration et ses différentes catégories
Le Droit à l’Intégration Sociale (DIS) a pour objectif de garantir l’intégration sociale des per-
sonnes ne disposant pas de revenus suffisants et qui remplissent les conditions légales. 
Il peut prendre plusieurs formes :

un revenu d’intégration, assorti ou non d’un projet individualisé d’intégration sociale ;
un emploi/une mise au travail. (Ces mesures viennent d’être transférées aux communau-
tés, régions ou commissions communautaires suite à la sixième réforme de l’Etat) ;
ou une combinaison de ces instruments.

En Belgique, en novembre 2019, plus de 157.000 personnes bénéficiaient du droit à l’intégra-
tion sociale (141.000 en 2018), 75.000 en Région wallonne et 3.255 en Brabant wallon2  (revenu 
et mise au travail compris).

Le revenu d’intégration sociale est un revenu minimum destiné aux personnes qui ne disposent 
pas de ressources suffisantes, ne peuvent y prétendre par ailleurs, ni ne sont en mesure de se 
les procurer soit par leurs efforts personnels, soit par d’autres moyens. Le revenu d’intégration 
sociale est un revenu indexé qui doit permettre au bénéficiaire de mener une vie conforme à 
la dignité humaine.
Pour l’obtenir, il faut être Belge ou citoyen de l’Union européenne, réfugié politique reconnu, 
bénéficiaire de la protection subsidiaire, apatride ou étranger inscrit dans le registre de la po-
pulation. 

En 2019, en Belgique, près de 145.000 personnes bénéficiaient d’un revenu d’intégration.
Parmi ceux-ci, plus de 48.000 bénéficiaires ont moins de 25 ans (43.691 en 2018). Les femmes 
sont aussi surreprésentées étant donné qu’environ 80.000 d’entre elles percevaient le revenu.
En ce qui concerne l’octroi suivant la nationalité, 97.000 sont belges, 37.500 sont des étrangers 

2 Source : https://stat.mi-is.be/fr/dashboard/dis_entities?me-
nu=drilldown 1 Loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS.	
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Rapport d’activitéhors de l’Union Européenne et 10.700 d’un pays adhérant à l’Union Européenne.
Par âge, les moins de 25 ans sont donc les plus représentés (48.484 en mars 2019) et ensuite la 
catégorie réunissant les 35 – 49 ans, avec plus de 39.000 bénéficiaires en mars 2019.

Il existe trois catégories familiales de bénéficiaires : les cohabitants, c’est à dire des personnes 
qui vivent sous le même toit et règlent principalement en commun leurs questions ménagères 
; les personnes isolées et les personnes vivant avec une famille à charge, c’est-à-dire au moins 
un enfant mineur non marié à charge. Cette dernière catégorie comprend tant des cohabitants 
(conjoints ou partenaires de vie) que des isolés.
L’année dernière, en juin, 54.770 des bénéficiaires étaient des personnes isolées, 44.740 vi-
vaient avec une charge de famille et 43.660 étaient cohabitants.

Montants 3  mensuels du revenu d’intégration et l’évolution de ceux-ci sur 10 ans:

Date d’entrée en 
vigueur

  T° cohabitant T° isolé T° charge de famille

01-01-2020 626,74 940,11 1.270,51
01-07-2019 619,15 928,73 1.254,82
01-09-2018 607,01 910,52 1.254,82
01-07-2018 595,13 892,7 1.230,27
01-09-2017 595,13 892,7 1.190,27
01-06-2017 589,82 884,74 1.179,65
01-06-2016 578,27 867,40 1.156,53
01-04-2016 566,92 850,39 1.133,85
01-09-2015 555,81 833,71 1.111,62
01-09-2013 544,91 817,36 1.089,82
01-12-2012 534,23 801,34 1.068,45
01-02-2012 523,74 785,61 1.047,48
01-09-2011 513,46 770,18 1.026,91
01-05-2011 503,39 755,08 1.006,78
01-09-2010 493,54 740,32 987,09

3 Source : https://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/montants

Pour rappel, l’octroi du revenu d’intégration (RI) est régi par la loi sur le droit à l’intégration so-
ciale. Contrairement à l’aide sociale, pour laquelle les CPAS disposent de plus de latitudes, les 
conditions d’octroi sont clairement définies et garantissent un traitement plus homogène (d’un 
CPAS à l’autre) dans les réponses apportées aux demandes. 

Le droit à l’intégration, le revenu d’intégration et ses différentes catégories
En novembre 2016, deux importantes réformes ont été mises en place par le Gouvernement. 
D’abord, la réforme concernant le projet individualisé d’intégration sociale (P.I.I.S.). Le PIIS est 
un projet par lequel nous allons «contractualiser» l’aide octroyée. Son but est de favoriser l’in-
tégration sociale et l’insertion professionnelle. Il inclut les attentes du CPAS envers le deman-
deur et ce à quoi celui-ci peut prétendre. 
En quelque sorte, il s’agit de «baliser» formellement l’intervention. Auparavant, sa rédaction 
n’était obligatoire que pour les personnes majeures de moins de 25 ans qui percevaient le 
revenu d’intégration. Pour les autres, son utilisation était laissée à l’appréciation des assistants 
sociaux. Aujourd’hui, le Gouvernement oblige de recourir au PIIS lors de chaque octroi d’un 
droit à l’intégration (sauf particularité ou raison d’équité). 

Cette réforme  a été l’occasion de mettre en place de nouveaux dispositifs et d’améliorer notre 
processus dans la mise en œuvre des PIIS avec les usagers. 
Par exemple, après plusieurs mois de réflexion, nous avons pu mettre en place «l’approche 
globale propositionnelle» (qui correspond au Bilan social souhaité par le ministère). 
Cette grille de travail a l’avantage de correspondre au prescrit du ministère en indiquant dif-
férents items permettant de développer une vision globale de la situation de la personne. Elle 
devient également un véritable outil de travail car elle nous aide à «imaginer» des solutions sur 
base des «faiblesses» et des «points forts» du bénéficiaire de l’aide. 
Enfin, l’approche globale propositionnelle est directement en lien avec la construction du PIIS. 
Elle débouche sur des propositions d’actions à effectuer tant par la personne que par le CPAS. 
Celles-ci sont ensuite intégrées au sein du projet d’intégration. Afin de faciliter son utilisation, 
nous avons aussi construit un guide d’utilisation de la grille d’analyse.

En 2019, nous avons répondu aux prescrits du ministère en matière d’octroi du droit à l’inté-
gration sociale. Nos services ont été inspectés à ce sujet au mois de novembre. Le rapport de 
l’inspectrice fut conclu par une appréciation de «rapport positif» 5. 
L’inspectrice relève également dans son appréciation la validité du nouvel outil (l’approche 
globale propositionnelle) et demande que nous l’utilisions dans chaque dossier concernant 
l’ouverture d’un droit à l’intégration.

4 Circulaire du 12 octobre 2016 relative à la loi du 21 juillet 
2016 modifiant la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 
l’intégration sociale.

5 Rapport de l’inspection effectuée par le Ministère de l’inté-
gration sociale les 12, 13 et 21 novembre 2019.
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Le cadre général d’intervention
Dans le suivi accordé aux bénéficiaires du droit à l’intégration, nous avons développé en équipe 
un cadre général d’intervention. Celui-ci permet donc de donner plus d’équité à la gestion des 
dossiers. 
Pour rappel, en voici les 3 axes principaux :

La notion de droit résiduaire. Le recours à l’aide du CPAS étant le « dernier » recours, nos as-
sistants sociaux travaillent à faire valoir les droits des usagers dans les différentes instances, 
notamment, les allocations de chômage, les indemnités de mutuelle, la pension alimentaire, 
les allocations d’handicap en collaboration avec le service social communal, … Lorsqu’un 
droit est constaté, nous appliquons rigoureusement la loi et accompagnons/obligeons l’in-
téressé à le faire valoir. Cet accompagnement/obligation est nécessaire et se traduit dans le 
montant des aides octroyées ;
La pratique d’un suivi régulier qui influence également la durée d’octroi du revenu d’intégra-
tion et par conséquent nos dépenses totales. Par ce suivi, nos assistants sociaux essaient de 
remettre le bénéficiaire dans une démarche de construction du futur (trouver/donner des 
perspectives) et d’autonomisation. Par la recherche d’emploi et/ou de formation appropriée 
à la situation de la personne, nous parvenons à redonner une dynamique positive qui, dans 
certains cas, débouche sur un retour vers le marché de l’emploi (ou la réouverture d’un autre 
droit) 6 ; 
Une étroite collaboration avec le service d’insertion socioprofessionnelle. De manière très 
fréquente, des réunions ont lieu entre les deux services afin d’examiner les différentes pos-
sibilités dont disposent les usagers. A ce titre, la possibilité de recourir au contrat « Art.60 » 
et « 61 » est en constante évolution (voir « service d’insertion socioprofessionnelle ») ;

Enfin, une bibliothèque informatique permet l’échange et la conservation de toutes les mesures 
prises en équipe et de nombreuses informations concernant le droit à l’intégration ou les aides 
sociales.

Le droit à l’intégration en 2019
Ci-dessous figurent l’ensemble des revenus d’intégration payés (suivant les différentes catégo-
ries) en 2019 et le nombre de personnes ayant pu en bénéficier (pour les budgets, nous vous 
renvoyons à la partie budgétaire rédigée par le Directeur financier). Afin de mieux cerner l’évo-
lution des octrois, vous pourrez également consulter les mêmes données depuis 2015.

2015 2016 2017 2018 2019
R.I. 55% (insc. Pop.) 999

160 pers.
877
152 pers.

1010
148 pers.

1107
172 pers.

1015
164 pers.

R.I. 65% (étudiant) 348
44 pers.

278
34 pers.

262
31 pers.

241
35 pers.

291
37 pers.

R.I. 100% (étranger) 125
19 pers.

153
21 pers.

110
14 pers.

116
19 pers.

113
18 pers.

R.I. « sans abri » 64
12 pers.

51
10 pers.

51
9 pers.

48
9 pers.

62
13 pers.

Secours « étranger » 
100%

54
8 pers.

65
9 pers.

105
13 pers.

87
11 pers

102
14 pers.

Totaux 1590
243 pers.

1424
226 pers.

1538
215 pers.

1599
242 pers.

1583
246 pers.

Au 31 décembre 2019, 108 personnes percevaient un revenu relatif au droit à l’intégration. 
Sur l’année, 1.583 RI ou équivalent ont été payés aux 246 personnes ayant bénéficié du droit 
à l’intégration.

Le nombre de personnes aidées et le nombre de revenus d’intégration payés
Le nombre de personnes aidées par le CPAS en matière de RI augmente progressivement 
depuis 2015. Globalement, nous assistons, depuis 2016, à une augmentation de plus de 8 % 
des personnes aidées dans les matières concernant le Droit à l’intégration. L’année 2015 est 
spécifique puisqu’il s’agissait de l’année de la mise en œuvre de la réforme des allocations de 
chômage et des allocations d’insertion, ce qui a amené un public nombreux vers les CPAS. 
Outre le contexte socioéconomique, une autre raison de cette augmentation, est la demande 
de plusieurs «indépendants» à percevoir le RI. Depuis deux ans, celle-ci est particulièrement 
marquante. 
Auparavant, cette catégorie était pratiquement absente, mais,  de plus en plus d’indépendants 
sont confrontés à des difficultés financières et sont contraints de venir demander l’aide du 
CPAS. 

Le revenu d’intégration en général et celui des étudiants 
Depuis la mise en vigueur de la loi de 2002 sur le droit à l’intégration sociale, les bénéficiaires 
d’un revenu d’intégration sociale âgés de moins de 25 ans ont l’obligation de conclure un projet 
individualisé d’intégration sociale (PIIS) avec le CPAS. Ce projet d’intégration vise avant tout à 

6 Trindade-Chadeau Angélica, Méthodes et outils pour ac-
compagner l’insertion professionnelle des jeunes, Cahiers 
de l’action, vol. 37, no. 3, 2012, pp. 55-64.  
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accroître leurs possibilités d’insertion professionnelle, en prévoyant par exemple le suivi d’une 
formation ou d’études de plein exercice. 
Les CPAS peuvent donc accepter, sur la base de motifs d’équité et en vue d’augmenter leurs 
possibilités d’insertion professionnelle, qu’une personne entame, reprenne ou continue des 
études de plein exercice dans un établissement d’enseignement agréé, organisé ou subven-
tionné par les communautés. 
Les dispositions spécifiques aux étudiants restent d’application jusqu’à la fin des études même 
lorsque l’étudiant bénéficiaire du revenu d’intégration atteint, au cours de ses études, l’âge de 
25 ans. 
Des bénéficiaires de 25 ans et plus peuvent également, moyennant l’accord du CPAS, entamer, 
poursuivre ou reprendre des études de plein exercice. 
Au CPAS de Rixensart, comme dans une grande majorité des CPAS du pays, l’octroi du RI étu-
diant (subsidié à 65%) augmente à nouveau en 2019. 
Au-delà de cette augmentation, il nous faut signaler la brillante réussite de quelques-un(e)s de 
nos étudiant(e)s.  Il est aussi intéressant de constater que, statistiquement, les étudiants béné-
ficiaires d’un revenu d’intégration réussissent mieux que les autres étudiants 7. 
Ces réussites nous réjouissent bien évidemment et nous encouragent à persévérer dans nos 
différentes démarches d’accompagnement. 
En effet, nous pensons que c’est notamment celui-ci qui permet d’obtenir des résultats positifs.  
Dans l’accompagnement, nous essayons d’impliquer l’étudiant tant dans sa réussite scolaire 
que dans l’acquisition de ressources. Ainsi, nous demandons systématiquement aux étu-
diants de chercher un travail conciliable avec leurs études.  Sauf raison impérative, comme 
par exemple le besoin de temps consacré à l’étude pour réussir son année, l’étudiant sera for-
tement incité à répondre à notre demande de recherche d’emploi «étudiant». L’augmentation 
des ressources propres de ces étudiants ayant une influence sur le montant du RI octroyé en 
fin de mois, il en découle une baisse significative du montant global du montant des RI octroyés 
aux étudiants. Au-delà de cet aspect budgétaire, il s’agit surtout de familiariser l’étudiant avec 
le monde du travail et de l’entreprise.
Ensuite, nous souhaitons que l’étudiant, dans la mesure du possible, conserve un lien avec ses 
parents. Nous voulons que ceux-ci gardent la place qui est la leur dans la relation avec celui qui 
est devenu un jeune adulte. Pour ce faire, l’assistant social s’informe toujours sur les raisons 
qui poussent le jeune à faire une demande d’aide. S’il s’avère que la motivation de la demande 
résulte d’un conflit avec les parents, nous allons tenter de rapprocher les points-de-vue. 
En cela, nous essayons de suivre ce qu’indiquait l’étude de la Fédération des CPAS concernant 
le PIIS: «Une minorité de CPAS pratique une médiation. Néanmoins, les CPAS qui le font sont très 
optimistes par rapport à cette mesure et ils estiment que c’est là une façon de rétablir une reconnais-
sance de l’autorité parentale. En effet, dans certains cas, les enfants quittent le domicile des parents 
contre l’avis de ces derniers. Le jeune veut vivre seul et en autonomie. La médiation va rétablir le 
dialogue et le lien parents-enfants. De plus, il va y avoir une vérification afin de se rendre compte 
si l’autonomie représente une réponse adaptée au problème. C’est à ce titre un outil pédagogique 
important que les CPAS veulent mettre en évidence» 8. 

En suivant cette méthodologie de travail, nous pouvons donc rechercher la solution qui semble 
être la plus adéquate à la situation. A cette fin, nous pouvons intervenir nous-mêmes en prati-
quant une triangulation permettant de rétablir le dialogue. Lorsque la situation l’exige et que 
d’autres compétences sont requises, nous travaillons en collaboration avec le planning familial. 
Après ces démarches, soit nous parvenons à rétablir ce lien parents-enfant, soit nous nous di-
rigeons vers une demande d’octroi du revenu d’intégration. Celui-ci sera alors toujours «cadré» 
par la formalisation d’un PIIS.

Les principales aides sociales financières

2015 2016 2017 2018 2019
Secours en espèces (aides 
urgentes)

122
48 pers.

119
40 pers.

142
54 pers.

198
80 pers.

128
53 pers.

Frais pharmaceutiques / 
médicaux

130
33 pers.

135
34 pers.

180
47 pers.

317
86 pers.

274
90 pers.

Frais pharmaceutiques / 
médicaux « étranger 100% »

29
5 pers.

30
6 pers.

34
5 pers.

35
6 pers.

25
9 pers.

Aide au loyer 263
37 pers.

252
33 pers.

248
42 pers.

336
72 pers.

347
79 pers.

Epanouissement 
socioculturel 

38
25 pers

19
17 pers.

33
24 pers.

30
23 pers.

38
36 pers.

Non reproduction de la 
pauvreté

96
25 pers.

47
15 pers.

51
16 pers.

77
19 pers.

114
34 pers.

Frais d’hébergement home 
privé

75
9 pers.

91
12 pers.

66
8 pers.

43
5 pers.

55
7 pers.

Frais d’hébergement home 
public

29
3 pers.

10
3 pers.

14
2 pers.

60
7 pers.

73
10 pers.

Aide énergie
Electricité/gaz

456
70 pers.

446
81 pers.

421
72 pers.

497
85 pers.

389
117 pers.

Allocation/aide de 
chauffage

35
30 pers.

45
38 pers.

38
30 pers

45
35 pers.

55
54 pers

Total des aides octroyées 1273
285 pers.

1194
279 pers.

1227
300 pers.

1638
418 pers

1498
489 pers.

7 Ministère de l’intégration sociale, rapport statistique oc-
tobre 2017.

8 R. Cherenti, Les projets individualisés d’intégration sociale, 
Service insertion professionnelle, Fédération des CPAS
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Pour rappel, avec l’octroi du revenu d’intégration, l’aide sociale est la deuxième «branche» d’ac-
tion dont disposent les CPAS afin d’accomplir leurs missions relatives à garantir la dignité hu-
maine. Elle peut prendre plusieurs formes, dont vous trouverez le détail ci-après. 

En 2019, ce sont plus de 1.498 aides sociales qui ont été accordées par le CPAS de Rixensart 
(+18% depuis 2015). Ces aides concernaient 489 personnes ce qui représente près de 70% 
d’augmentation par rapport à 2015.

Nous voyons dans ces chiffres des inquiétudes mais aussi des raisons d’être satisfaits. 
D’une part, les chiffres reflètent une précarité toujours plus importante et une fracture sociale 
qui s’accroit d’année en année. D’autre part, avec l’augmentation des personnes aidées, nous 
voyons aussi le fruit d’une meilleure communication du CPAS vers les citoyens et ses parte-
naires ainsi que la démonstration d’une prise en charge plus globale ; enfin, et ceci est peut-
être le plus important, d’une volonté du CPAS à maintenir la qualité de ses services et des aides 
qu’il peut octroyer. 
Ceci est tout à l’honneur de celui-ci et est un contre point par rapport aux politiques mises en 
œuvre dans de nombreuses autres communes. Ainsi comme le pointe Eric DEFFET dans son 
article «Quand les CPAS wallons aggravent la précarité» 9  : 
« En novembre dernier, la Fédération des CPAS de Wallonie lançait un cri d’alarme à l’intention de 
tous les niveaux de pouvoir, négociateurs au fédéral compris : les centres publics de l’action sociale 
sont en état de faillite virtuelle. Parmi d’autres, un constat frappait les esprits : «Les CPAS pourraient 
être amenés à concentrer leurs efforts sur leurs missions légales, comme le revenu d’intégration, en 
réduisant ou en supprimant des services et des missions facultatives en matière de logement, d’éner-
gie ou de lutte contre la précarisation des étudiants, ce qui aurait des effets néfastes sur la pauvreté 
globale».
Ce cri d’alarme était aussi confirmé par Ricardo Cherenti, collaborateur scientifique auprès du 
Centre de recherche en inclusion sociale de l’UMons, dans son étude exploratoire sur les aides 
sociales en CPAS. L’auteur est aussi le directeur général du CPAS d’Ecaussinnes, en province de 
Hainaut. Il s’est penché spécifiquement sur les aides sociales complémentaires et sa conclu-
sion est claire :
«La pression financière qui s’exerce sur les CPAS est à ce point importante que ceux-ci cherchent à 
réduire les dépenses là où cela leur semble possible», explique ce spécialiste. «La seule marge de 
manœuvre est dans les aides complémentaires, seul secteur où le CPAS est libre de sa politique. Ne 
pas aider les personnes dans le besoin aujourd’hui aura un impact sur leur situation future. Elles 
seront fragilisées pour affronter les défis sociaux et sociétaux.» 10

Chaque année, nous essayons de venir en aide aux personnes qui font une demande d’aide. 
Sur base d’une analyse complète de la situation, nous recherchons la mise en place d’une aide 
«la plus appropriée» 11. Celle-ci peut être financière mais aussi consister dans un travail de 
prévention et/ou curatif comme par exemple la mise en place d’une médiation de dettes, d’une 
guidance énergétique et/ou budgétaire.

Avec l’analyse de la situation, nous allons pouvoir déterminer si la personne répond aux condi-
tions d’octroi d’une aide financière. Le plus souvent, les principales raisons d’un refus seront :

Un budget estimé suffisant par le Comité. Cette estimation est souvent mesurée en fonc-
tion d’une grille budgétaire. Pour rappel, celle-ci avait été travaillée en interne par le service 
social et sa construction s’appuie sur différents travaux universitaires traitant du «néces-
saire pour vivre dignement». Ainsi, pour chaque «modèle familial», nous disposons d’une 
estimation de ce qu’il faut, après paiement des charges, comme disponible pour assurer 
la dignité humaine. Il va de soi que nous sommes dès lors dans une approche quantitative 
de la question sociale. Toutefois, celle-ci permet d’apporter plus d’objectivité dans les déci-
sions mais aussi davantage d’équité dans le traitement des demandes. Enfin, cette analyse 
n’est jamais «fermée» et demeure ouverte aux situations particulières ;

Un manque de collaboration dans le chef du demandeur. Les assistants sociaux (tout 
comme la loi), en fonction de l’état de la personne et de sa situation, estiment nécessaire 
d’attendre la collaboration du demandeur. Cette collaboration se traduit généralement 
par la transmission de documents (par exemple pour établir le budget). Elle se montre 
également dans les différentes démarches que le CPAS va demander à la personne : s’ins-
crire comme demandeur d’emploi, faire valoir ses droits (pension, allocations familiales, 
…), chercher un logement plus en adéquation avec ses revenus, … sont quelques-unes des 
démarches les plus fréquentes. Après avertissement, lorsque la personne ne collabore pas, 
elle s’expose alors à un refus de l’aide ou à une réduction de celle-ci. 

En 2019, nous avons à nouveau constaté une augmentation des principaux postes budgétaires 
consacrés à l’aide sociale. 

En ce qui concerne les aides loyer, quand cela s’y prête, nous les remplaçons souvent par des 
aides énergétiques. En procédant de la sorte, nous bénéficions d’un plus important subside en 
la matière et cela nous permet également d’agir à plus long terme. 
En effet, octroyer une «simple» aide loyer ne permet pas de régler le problème de façon du-
rable. Vu l’importance des loyers, il y a peu de chance que la personne en difficulté ne le soit 
plus le mois suivant. Par contre, nous couplons systématiquement nos interventions finan-
cières en matière énergétique par une visite du domicile par l’assistant social et un expert 
énergétique. 
Ensemble et avec l’aide des personnes, ils vont pouvoir définir comment le logement et/ou la 
famille pourra être plus économe en matière d’énergie. Parfois cela se résumera à changer 
quelques mauvaises habitudes. Tandis que, lors d’autres interventions, l’assistant social pourra 
suggérer quelques travaux d’isolation ou le remplacement d’appareils électroménagers afin de 

9 Eric DEFFET, « Quand les CPAS wallons aggravent la préca-
rité », Le soir, 20 janvier 2020.

10 R. CHERENTI, « Les aides sociales complémentaires en 
CPAS - Etude exploratoire », Janvier 2020 – UMONS.

11 Loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale.
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faire diminuer la consommation générale. Par cette configuration d’intervention, nous privilé-
gions la solution à «long terme», avantageuse pour les personnes et moins coûteuse financiè-
rement pour le Centre. Nos interventions «énergétiques» seront davantage développées dans 
la partie relative au service « énergie».
Toutefois, ces mesures curatives ou de préventions ne suffisent pas toujours et l’aide «loyer» 
du CPAS est alors nécessaire afin que les personnes puissent assurer leur subsistance. 
Depuis 2018 une hausse marquée de ce type d’aide peut être constatée. Une fois de plus, il 
s’agit de répondre aux besoins primordiaux des personnes. Notons que notre commune se 
révèle l’une des plus chères de Wallonie en termes de loyer. Ainsi, en 2019, le loyer moyen 
sur le territoire de Rixensart était de 733 euros par mois (soit une augmentation de 5% depuis 
2014) 12. Mettons en parallèle cette donnée avec les montants des différentes allocations so-
ciales, de revenu d’intégration ou, plus simplement, du salaire moyen en Belgique. Il devient 
alors compréhensible que de nombreuses familles (souvent monoparentales, avec un travail 
à temps partiel) ne peuvent, seules, assumer l’ensemble des charges nécessaires à mener une 
vie conforme à la dignité humaine.

Une autre augmentation notable depuis 2 ans est l’octroi d’un réquisitoire pharmaceutique 
et médical. En règle générale, nous prenons en charge le traitement lorsqu’il s’agit de «mé-
dicament remboursable par l’INAMI et les médicaments génériques prescrits au nom de la 
personne». 
La porte n’est évidemment pas fermée pour des demandes qui ne pourraient être rencontrées 
par ce «réquisitoire type». La personne est alors invitée à faire une demande d’aide spécifique 
pour ce type de traitement. Par exemple, sur base de l’avis d’un spécialiste, le Centre peut 
prendre en charge des produits non remboursés par l’INAMI, tel qu’un traitement homéopa-
thique. Par ce changement, nous portons toujours une grande attention aux traitements dont 
les personnes ont besoin en essayant d’y adjoindre les critères d’intervention de la Sécurité 
sociale (médicaments reconnus, favoriser les médicaments génériques,…). 
Parallèlement, nous intervenons également dans l’aide médicale et pharmaceutique urgente 
qui nous est intégralement remboursée par le Ministère de l’intégration sociale. C’est une aide 
sous la forme d’une intervention financière du CPAS dans les frais médicaux de personnes en 
situation de pauvreté. L’aide médicale n’est pas une aide financière versée directement aux 
personnes. Elle sert uniquement à garantir un accès aux soins médicaux en payant le médecin, 
l’hôpital, le pharmacien, etc.
Elle concerne principalement les personnes en séjour irrégulier qui ne disposent pas de res-
sources suffisantes. Ces dernières ne peuvent prétendre qu’à l’aide médicale. Le rembourse-
ment est effectué sur base d’une attestation de soins spécifiant que les soins sont urgents.

Les autres aides sociales
La guidance budgétaire

L’objectif de ce type d’aide est tout à fait identique à celui de la guidance financière, avec en 
plus l’ouverture de deux comptes auprès de Belfius.  Le premier sera géré par l’assistant social 
et le bénéficiaire. Celui-ci ne dispose pas d’un accès direct mais la gestion se fait en commun 
(phase d’apprentissage). Le deuxième compte est le compte «courant» du bénéficiaire et son 
accès est «libre». 
Les bénéficiaires d’une gestion budgétaire sont des personnes qui rencontrent des difficultés 
récurrentes dans la gestion de leur budget ou qui présentent une incapacité (analphabétisme, 
handicap mental, …) à gérer leurs charges et à prévoir les dépenses périodiques. Dans certains 
cas, nous devons également recourir à la mise en place d’une administration provisoire des 
biens.  Pour cette procédure, il faut obtenir un certificat circonstancié d’un médecin qui atteste 
de l’incapacité de la personne à administrer ses biens toute seule. Par ailleurs, les administra-
teurs de biens perçoivent une indemnité de 3% de ce que les personnes ont comme revenus.  
C’est en équipe que nous envisageons ou non d’introduire cette procédure et c’est toujours au 
cas par cas que nous l’examinons.
Nous gérons une dizaine de dossiers par assistant social. Actuellement, nous avons une cin-
quantaine de comptes de gestion budgétaire. 
La législation en la matière indique la possibilité d’un retour à l’autonomie du bénéficiaire. Or, 
plusieurs gestions en place l’étaient pour des personnes envers lesquelles un objectif d’autono-
misation n’était raisonnablement pas envisageable. Dès lors, afin de respecter les objectifs de 
cette aide, plusieurs gestions ont été réorientées vers une administration des biens. D’autres, 
ont été clôturées car l’autonomie était jugée suffisante. 
En 2019, 44 guidances (50 en 2018) ont été mises en place. 

Les garanties locatives

En 2019, notre Centre a pris en charge 35 garanties locatives (44 en 2018) dans le sens de l’AR 
du 18 juin 2004. 
Le plus souvent, une reconstitution de la garantie est demandée, c’est-à-dire que les personnes 
doivent «reconstituer» petit à petit le montant avancé par le CPAS. Les sommes reconstituées 
restent la propriété du bénéficiaire. Ce n’est que lorsque la garantie locative doit être libérée 
que cette somme sera avancée en premier lieu au propriétaire. Sinon, elle est restituée à la 
personne. 
En cas de libération par le CPAS de la garantie locative, le plus souvent, des modalités de rem-
boursement seront proposées à l’intéressé. Ce remboursement mensuel sera toujours analysé 
par le Comité et/ou le Directeur financier et sera en adéquation avec le budget de la personne.
Les refus d’octroi d’une garantie locative sont motivés par une autre solution de logement plus 

12 Source : https://multimedia.lecho.be/monargent/loyers/ 
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adapté, un abandon de la demande, un loyer trop onéreux, le manque de documents (par 
exemple le bail), …
Avant de faire une proposition d’octroi de garantie locative pour des personnes qui perçoivent 
un revenu autre qu’une allocation sociale minimale, les travailleurs sociaux leur demandent de 
solliciter d’abord leur banque, comme le prévoit la réglementation.

Les logements d’urgence 

En 2019, nous avons eu à nous réjouir de l’inauguration de 4 nouveaux logements d’urgence. 
Ceux-ci existaient déjà précédemment mais étaient en mauvais état. Avec la construction de la 
nouvelle crèche, les anciens bâtiments ont été détruits pour faire place à des logements neufs. 
Pour le service social, il était primordial de pouvoir disposer de ce type de solution. Certaines 
situations demandent de pouvoir trouver rapidement un abri. Après avoir satisfait ce besoin 
primaire de sécurité, nos assistants sociaux peuvent alors plus facilement agir sur la stabilisa-
tion durable de la situation. Par exemple, des démarches de soins ou bien encore la recherche 
d’un logement «durable» pourront être entamées.

L’adresse de référence

En 2019, 59 aides «adresse de référence» ont été octroyées (56 en 2018).  Un listing du passage 
des bénéficiaires est établi. Il nous permet de contrôler si la personne se présente régulière-
ment pour relever son courrier. En cas de non-respect de cette prescription, une radiation de 
l’inscription est rapidement envisagée.
Parfois, l’assistant social est mis sous tension lors de l’octroi de ce type d’aide : d’une part, 
la situation de l’intéressé ne correspond pas entièrement aux conditions d’octroi et d’autre 
part, le refus d’une inscription en adresse de référence empêche la personne de régulariser 
sa situation. Le plus souvent, nous essayons d’accorder l’adresse de référence pour une du-
rée maximale de 3 mois, cette période étant jugée raisonnable pour régulariser une situation 
administrative (par exemple en matière de chômage, de logement, de mutuelle, de règlement 
collectif de dettes, …).
A ce sujet, nous relevons une certaine recrudescence de locations dans des logements où il 
n’est pas possible de se domicilier. Nous y faisions déjà référence en 2015 mais le problème 
demeure. Ceci reste problématique car le locataire est alors dirigé par le propriétaire vers le 
CPAS afin d’y obtenir une adresse de référence. Ceci est tout à fait contraire à la législation en 
la matière. Notre Centre est alors obligé de refuser la demande. En analysant la question, nous 
relevons deux causes à ce phénomène qui s’amplifie. Elles sont toutes deux financières. D’une 
part, un besoin des propriétaires d’augmenter leurs ressources et, d’autre part, un besoin des 
locataires de trouver un logement si possible moins onéreux.
Les personnes sans-abri

Lorsqu’une personne est sans-abri, nous avons la possibilité d’octroyer une attestation de 
sans-abri. Cette dernière procure des avantages notamment au niveau d’une recherche de 
logement social. En 2019, 27 personnes (31 en 2018) ont pu bénéficier de l’octroi d’une attes-
tation de sans-abri.
Lorsqu’une personne quitte une situation de sans abri, le CPAS, sous certaines conditions, peut 
octroyer une «prime d’installation». 8 personnes en ont bénéficié en 2019 (6 en 2018). Cette 
aide est équivalente à un revenu d’intégration de la catégorie «charge de famille», soit 1.270.51 
euros. Elle est unique et ne peut être reproduite.

L’aide au paiement des cotisations de mutuelle

L’une des premières missions des CPAS est de vérifier l’assurabilité des personnes. Ainsi, pour 
toute demande, l’inscription à une mutuelle est vérifiée. S’il s’avère que la personne n’est pas 
en ordre, nos assistants sociaux se chargeront de remédier à la situation et, si le budget est 
déficient, ils proposeront la prise en charge du montant de la cotisation.
En 2019, 43 demandes (43 en 2018) ont été traitées. 

Les frais d’hébergement

Une nouvelle fois, la prise en charge des frais d’hébergement est en augmentation. Dans nos 
interventions, les frais d’hébergement sont principalement de trois types :

La prise en charge des frais d’hospitalisation ;
Les frais d’hébergement en maison d’accueil : il s’agit souvent de femmes seules avec en-
fant(s) qui sont hébergées dans des structures temporaires. Cet hébergement est fréquem-
ment consécutif à des violences conjugales et/ou une extrême précarité ;
Les frais d’hébergement en maison de repos : la faiblesse des pensions, mise en parallèle 
avec des coûts d’hébergement en maison de repos onéreux, fait qu’une partie de la po-
pulation n’a plus accès à ce type de structure pour des raisons financières. Avec une po-
pulation vieillissante, cette problématique est sans cesse à l’ordre du jour. Sur le territoire 
communal, nous agissons quotidiennement pour maintenir la personne âgée dans son 
logement. Pour ce faire, nous disposons des services d’aide aux familles, de  livraison des 
repas, … Toutefois, il vient un moment où nos interventions ne suffisent plus à garantir tant 
la sécurité des personnes que la dignité humaine. Alors, le placement en maison de repos 
s’avère inéluctable. 
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La participation sociale et l’épanouissement sportif et culturel
Les aides financières en la matière

Plusieurs aides peuvent être obtenues par nos concitoyens via la subvention «non-reproduc-
tion de la pauvreté» et «épanouissement socio-culturel». Si diverses structures peuvent in-
tervenir directement sur ces questions (voir plus bas), nous y contribuons aussi via des aides 
financières. 
De la sorte, le CPAS pourra prendre en charge des dépenses telles qu’un voyage scolaire, un 
abonnement sportif, une entrée à un spectacle, … Il pourra également intervenir dans des 
dépenses qui arrivent en «amont» de la participation elle-même. Nous entendons ici la prise 
en charge des frais dentaires (enfant en bas âge), l’achat de matériel pour enfant, … Dans cet 
objectif, 152 interventions (83 en 2018) ont été couvertes par notre CPAS.
Ceci témoigne de l’attachement de notre Centre à garantir l’accessibilité à la culture, mais aussi 
aux activités qui permettent aux personnes d’être en lien avec la société, ceci répondant selon 
nous à un besoin vital et nécessaire dans une perspective d’autonomisation. 
Sans sombrer dans le déterminisme, nous affirmons aussi notre volonté de rompre avec la 
reproduction de la pauvreté en agissant quotidiennement tant auprès des parents que des 
enfants. 

L’« Article 27 »

Selon l’article 27 de la Constitution toute personne a le droit de prendre librement part à la vie 
culturelle de la communauté, de jouir des arts et des bienfaits qui en résultent. L’asbl Article 27 
existe depuis octobre 1999 et est organisée dans le Brabant Wallon par le Centre Culturel du 
Brabant Wallon (CCBW), qui s’associe par convention à divers partenaires sociaux et culturels.  
Les bénéficiaires peuvent obtenir auprès de ces partenaires, comme notre Centre, des tickets 
d’entrée au prix de 1,25 € par spectacle. Le montant d’un ticket « Article 27 » pour le CPAS est 
de 5€.
Les tickets sont distribués en fonction d’un «canevas d’octroi» établi par l’équipe des assistants 
sociaux du service social général. 
En 2019, 2.000 € ont été dépensés (540 € en 2015, 900 € en 2016, 1.250 € en 2017, 1.500 € en 
2018) pour l’achat de 400 tickets. 

Le « Resto-rencontres »

Le «Resto-rencontres» propose plusieurs fois par semaine du potage, des sandwichs, des 
croque-monsieur et, une fois par semaine, un repas chaud pour une somme modique. 
Notre Centre achète régulièrement des tickets pour les personnes en difficultés financières 
ou sociales.  Chaque ticket peut être échangé contre une boisson, un potage, un sandwich, …

Il relève de la responsabilité du travailleur social en charge du dossier de déterminer avec l’usa-
ger si ce type d’aide est le plus approprié pour répondre à sa demande.
En 2019, 400 tickets ont été distribués. L’accueil des usagers par les bénévoles est particulière-
ment adéquat.  Les usagers parlent du «Resto-rencontres» comme d’un lieu indispensable où 
ils reçoivent chaleur et amitié.  Ils s’y sentent bien et reconnus en tant que personnes à part 
entière.  Nous pensons que c’est un lieu privilégié où des liens peuvent se tisser permettant de 
lutter efficacement contre l’isolement.

Le potager collectif

Depuis quelques années maintenant, le CPAS a mis en œuvre un potager collectif. Celui-ci se 
veut être un lieu de mixité et de mise en relation. Ainsi, tant des personnes du voisinage, que 
des institutions (Val des Coccinelles, …) et des bénéficiaires du CPAS disposent de parcelles (ac-
tuellement 11 parcelles). Les différents participants organisent et gèrent le potager.  
Faute de temps, nous avons demandé à notre partenaire D’Clic de s’occuper de l’animation du 
projet. A cette fin, nous avons créé un comité d’accompagnement. Nous nous réunissons une 
à deux fois par an afin de faire le point sur le projet.

Dans les trente jours suivants toute demande, le Comité Spécial du Service Social doit rendre 
une décision concernant l’octroi ou le refus de l’aide demandée. 
Lorsque la personne n’est pas d’accord avec la décision, elle peut introduire un recours contre 
le CPAS dans un délai de 3 mois. Celui-ci est introduit devant le Tribunal du travail. La notifica-
tion de la décision informe l’intéressé de cette possibilité et son assistant social est à sa dispo-
sition pour clarifier la décision et expliquer son droit en la matière.
Le plus souvent, pour défendre la position du Centre, nous travaillons en interne avec notre 
juriste. Nous travaillons également avec quelques avocats externes lorsque la situation l’exige 
(souvent suivant la matière). Il faut souligner la bonne collaboration qui existe entre notre ju-
riste, le service social et les avocats externes. Celle-ci influe favorablement la justesse de nos 
propositions d’aide mais aussi leur correcte justification.
Sur l’ensemble des décisions prises par le Comité durant l’année 2019, seulement 5 ont fait 
l’objet d’un recours. Un jugement a été pris en notre faveur dans un recours. Les autres sont 
toujours pendants. Nous voyons dans ce faible taux de recours le fruit du travail mené tant 
par les assistants sociaux que par les conseillers siégeant au Comité. Lors de celui-ci, nous 
essayons de mêler la précision de l’analyse du dossier social, le respect de la législation et le 
dialogue avec les conseillers. Ces différents échanges permettent d’objectiver davantage nos 
décisions pour que celles-ci soient mieux comprises par le demandeur.  

Les recours au tribunal contre une décision du CPAS
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Depuis la réorganisation du service en mai 2013, nous organisons une à deux réunions men-
suelles. Elles se pratiquent avec les assistants sociaux en charge de l’énergie et de l’insertion 
socioprofessionnelle. Selon le besoin, le service administratif est également invité.
Dans le cadre des objectifs fixés au service social, ces réunions sont extrêmement importantes. 
Nous y travaillons essentiellement l’organisation du service et la gestion des dossiers. 
La méthodologie employée se veut participative avec un espace de parole réservé à chacun. 
Si cette méthodologie de construction prend du temps, elle a le mérite de tenir compte des 
visions de chacun. Indirectement, nous travaillons donc à la construction d’une homogénéité 
d’intervention tout en clarifiant le processus d’intervention.

Les réunions internes du service social

Espaces de collaboration/partenariats
La convention de collaboration avec le FOREM en ce qui concerne l’accompagnement de 
nos bénéficiaires en recherche d’emploi et du personnel de l’IDESS ;

Poursuite d’un espace de collaboration entre la maison d’accueil «La Maison’Elle» et le CPAS 
: La Maison’Elle accueille des femmes avec ou sans enfant(s) au sein de leur structure d’hé-
bergement. Fréquemment, le Centre est amené à intervenir financièrement dans l’octroi 
d’un revenu d’intégration à la personne et/ou la prise en charge de frais d’hébergement. 
Afin d’améliorer notre collaboration et faciliter le suivi des personnes, nos équipes se sont 
réunies lors d’une journée d’échange. Au terme de celle-ci, nous avons pu mettre en place 
un «processus» d’intervention. Celui-ci a l’avantage de déterminer les tâches et fonctions 
de chacun. La démarche était très intéressante et, en suscitant des échanges, les deux 
institutions parviennent à mieux fonctionner. Ce qui est également un précieux avantage 
pour les bénéficiaires ;

Les coordinations familles : il s’agit de réunions réunissant la plupart des intervenants so-
ciaux de la Commune. Nous y participons lorsque notre présence est nécessaire ou requise ;

Le service d’insertion sociale : principalement organisé par D’Clic, le CPAS fait partie du Comi-
té de Direction du service d’insertion et participe à la définition des différentes orientations ;

Le «Pool logement» : il s’agit d’une rencontre qui réunit assez régulièrement l’échevinat des 
affaires sociales, un AS du service social communal, un AS de Notre Maison, le travailleur 
social de l’ONE, le responsable du service social du CPAS et le responsable du service loge-
ment de D’Clic. L’objectif de cette réunion est principalement l’attribution des logements de 

transit ainsi que l’échange actualisé sur l’évolution des familles qui sont en logement de tran-
sit, le partage d’informations sur les demandeurs de logements sociaux, sur la vacance de 
logements de dépannage… La collaboration avec les personnes citées est particulièrement 
efficace et utile ;

La convention avec le Centre de planning familial : l’objectif de la convention, signée en 
octobre 2003 et renouvelée annuellement, est de permettre aux personnes dont nous as-
surons le suivi de pouvoir se rendre aux consultations organisées par le Centre de planning 
familial sans que le prix de la consultation ne constitue un frein.  De nombreuses per-
sonnes ne se rendent pas chez un psychologue ou n’entament pas de thérapie en raison 
du coût que cela représente.
Dans le cadre de cette convention, la consultation revient à 5 € pour le bénéficiaire.  Une 
contribution de 15,95 € a été demandée au CPAS depuis l’année dernière;

Le plan de cohésion sociale (PCS) : dans un contexte de précarisation et d’exclusions crois-
santes, le PCS permet de coordonner et développer un ensemble d’initiatives au sein de 
notre commune. Le PCS soutient prioritairement le travail en partenariat en vue de ren-
forcer les complémentarités entre les actions des pouvoirs publics et celles des secteurs 
associatifs ainsi que de construire des réseaux d’opérateurs. Une commission d’accompa-
gnement, pilotée par la commune, veille également au bon déroulement du PCS, sous la 
houlette de la commune, d’un chef de projet et de partenaires, obligatoires ou facultatifs, 
selon la nature des actions ;

Des réunions entre les différents responsables de services sociaux de la commune sont 
aussi organisées régulièrement. Conscients de la similitude de nos objectifs, quelques fois 
par an, nous nous réunissons afin de réfléchir au développement d’une meilleure synergie 
et à accroître nos collaborations ;

En 2019, nous avons davantage réinvesti le champ culturel et son accès. Outre l’accrois-
sement des moyens consacrés à l’accès à la culture (Art 27, place de cinéma, …), une as-
sistante sociale collabore avec le Centre culturel afin de définir et promouvoir les actions 
culturelles en faveur de nos bénéficiaires ;

Nous avons également conclu une convention avec une personne disposant d’une grande 
expérience dans le business plan des entreprises. Plus haut, nous parlions des indépen-
dants qui éprouvent des difficultés financières et se tournent vers nous. Parfois, nous ne 
disposons pas des compétences nécessaires à analyser la situation comptable des intéres-
sés et la faisabilité financière du projet. 
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Aussi, pour pallier à cette difficulté, nous sommes aidés par cette personne bénévole. Cette 
dernière peut également conseiller nos bénéficiaires dans les projets entrepreneuriaux 
qu’ils souhaiteraient monter ;

Nous collaborons étroitement avec le CPAS de La Hulpe dans l’organisation du service de 
médiation de dettes dont vous trouverez le détail plus loin dans ce rapport ;

La Régie de quartier est l’un de nos partenaires. Nous participons à la vie de celle-ci en y 
envoyant certains bénéficiaires en stage. Nous acceptons aussi des stagiaires venant de la 
Régie en stage d’observation au service d’aide aux familles ;

De nombreux partenariats en matière énergétique, tant avec nos partenaires communaux 
qu’avec l’extérieur (service d’insertion sociale, proénergie, expert énergétique, Agenda 21, …) ;

Fin 2019, nous avons débuté une convention avec l’asbl «Les Tamaris», qui organise des 
permanences psycho-juridiques à destination des personnes victimes de violence conju-
gale. Les permanences ont débuté en janvier 2020 et se tiennent chaque deuxième jeudi 
du mois.

Programme stratégique transversal et service social général
Le Programme stratégique transversal (PST) est «une démarche stratégique évolutive et mo-
dulable visant à planifier et prioriser les politiques sociales en intégrant un processus d’évalua-
tion». Le PST est un outil de gouvernance qui doit permettre d’anticiper les enjeux, de répondre 
aux besoins et d’améliorer les relations avec les citoyens rixensartois.
Dans le cadre de la déclaration de politique sociale (DPS) de législature 2018-2024, le Conseil de 
l’Action sociale du CPAS de Rixensart a décidé d’établir un programme stratégique transversal 
visant à déterminer et à suivre les grands axes de développement du Centre pour les années 
à venir.
En plus d’être un outil permettant d’identifier les objectifs stratégiques et actions à mettre en 
œuvre pour les atteindre, le programme est aussi un outil de gestion du changement. Il se pré-
sente sous la forme d’un document souple et évolutif. En effet, un tel plan se prolonge dans le 
temps en s’adaptant et en s’approfondissant sur le moyen et le long terme.
Ce programme touche donc à l’ensemble de l’institution et de ses services. 

Perfectionner l’accueil des usagers : Nous considérons celui-ci comme l’une des étapes im-
portantes du travail social. Il s’agit de pouvoir recueillir de manière la plus confortable et 
adaptée possible les difficultés que rencontrent nos usagers. Cet accueil adapté permettra 
également de pouvoir travailler davantage la relation de confiance essentielle au travail 
social. Pour tendre à la réussite de cet objectif, différentes actions sont en cours ou doivent 
encore être menées :

Réaménager la salle d’attente ;
organiser des formations pour les assistants sociaux concernant la prise en charge des 
personnes analphabètes et des personnes victimes de violences conjugales ;
organiser des permanences psycho-juridiques à destination des personnes victimes de 
violences conjugales.

De manière plus spécifique, concernant le service social général, différents objectifs et actions 
ont été définis en 2019 :

Renforcer et/ou adapter les collaborations avec les partenaires externes : De manière gé-
nérale, nous souhaitons développer davantage les liens que nous entretenons avec nos 
partenaires extérieurs. Chacun de ceux-ci dispose de compétences qu’il est intéressant 
d’intégrer dans nos interventions afin d’aider davantage les personnes. 
Par exemple, en septembre dernier, une réunion de concertation a été organisée entre le 
service social général et le service social communal. Lors de cette réunion, nous avons déci-
dé d’organiser régulièrement des rencontres entre nos deux services dans le but d’aboutir 
à une meilleure collaboration.
D’autres contacts («Notre maison», le service d’aide aux victimes de la police, …), destinés à 
renforcer nos collaborations, ont également été pris. Les modes de collaboration sont en 
cours de construction et/ou d’adaptation.
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composition du service

Coordonnées

02/655 14 25

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Chef de service : 1
Agents : 3

Organisation du service

Missions permanentes

Rapport d’activités

Accompagné par le coordinateur des services sociaux, le service social administratif travaille en 
étroite collaboration avec le service social général, l’insertion socioprofessionnelle et l’énergie. 
Le travail fourni est primordial dans l’organisation de notre CPAS.

Principalement, le service s’occupe de gérer la bonne suite du dossier, du dépôt de celui-ci pour 
le Comité Spécial du Service Social à la notification de la décision. Ainsi, il veille constamment à :

Faire les copies des dossiers devant être présentés lors du Comité ;
Rassembler l’ensemble des propositions des assistants sociaux dans un même document ;
Assurer le secrétariat du Comité ;
Rédiger les PV des séances du Comité ; 
Faire les courriers de notification aux intéressés en veillant au prescrit légal ;
Participer à la gestion du paiement des différentes aides ;
Participer au recouvrement des aides ;
Participer à la rédaction de différentes attestations ;
…

En 2019, outre ses missions permanentes, le service a également dû s’adapter aux différentes 
réformes gouvernementales afin de correctement encoder les dossiers en vue d’obtenir les 
subsides. La charge de travail ayant ainsi augmenté, le service a été renforcé par une employée 
mi-temps.

nadine.carlier@rixensart.be

composition du service

Coordonnées

02/655 14 31

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Juriste : 1
Assistante sociale : 1

sara.sengier@rixensart.be

Organisation du service

Le service a ouvert le 1er janvier 2016, à l’initiative du Centre, en collaboration avec le CPAS de 
La Hulpe. 
Il est géré par une assistante sociale à temps plein, qui bénéficie de l’appui de la juriste mais 
également d’une seconde assistante sociale formée à la médiation de dettes suite à son enga-
gement en mars 2018. Elle constitue un réel atout pour le service car sa présence permet un 
suivi des dossiers en cas d’absence prolongée mais également un échange quotidien dans les 
situations plus complexes ainsi qu’un soutien administratif.

Au cours de ces années de pratique de la médiation de dettes, une collaboration très posi-
tive entre  les assistants sociaux et la juriste a pu se mettre en place. Celle-ci permet un riche 
échange d’opinions et de ressentis quant aux diverses situations rencontrées. 
La collaboration, l’échange et l’écoute attentive des souhaits et des limites de la personne aidée 
ont été placés au centre de la construction du service, le climat de confiance que l’on souhaite 
installer étant, à notre sens, essentiel à la mise en place de solutions à long terme.

Concrètement, une permanence est assurée chaque lundi matin par l’assistante sociale dans 
les locaux du CPAS de La Hulpe et le reste de la semaine au sein du CPAS de Rixensart. Les en-
tretiens se font uniquement sur rendez-vous, tant à La Hulpe qu’à Rixensart, afin de viser une 
plus grande efficacité mais surtout une plus grande disponibilité pour les usagers.

Tant les assistants sociaux que notre juriste bénéficient d’une formation continue dans les ma-
tières relatives à l’endettement. 

Depuis 2017, nous participons à des réunions trimestrielles regroupant plusieurs services de 
médiation de dettes et le centre de référence MEDENAM. Cela permet un échange tant au 
niveau du cadre législatif qui encadre les services de médiation de dettes qu’au niveau des 
pratiques mises en place au sein des différents services et des questionnements concernant 
des situations plus précises. MEDENAM travaille actuellement à la création d’un centre de ré-
férence pour le Brabant Wallon avec l’aide de plusieurs CPAS. Notre Centre s’est inscrit dans 
cette démarche qui nous permettra d’échanger avec les services de médiations de dettes qui 
nous entourent.
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Missions permanentes : procédure de suivi

Les suivis se font exclusivement à la demande des usagers. En effet, la collaboration active de 
la personne endettée est l’une des conditions primordiales à l’aboutissement du dossier. Il est 
donc impératif qu’un engagement fort soit démontré dès l’ouverture du dossier. Les premiers 
entretiens servent, outre l’aspect administratif et la récolte de différents documents, à l’expli-
cation de la procédure. 
Il est important que l’usager soit rassuré dès le départ quant à la procédure dans laquelle il 
s’engage. Il doit aussi mesurer l’implication d’une telle mesure, celle-ci ayant un impact sur son 
mode de vie.
Une fois la relation de confiance établie, une analyse budgétaire est réalisée par l’assistante 
sociale. Dans un premier temps, l’analyse du budget permet bien souvent aux usagers de ré-
aliser l’importance de certaines charges. Certaines peuvent être revues mais d’autres restent 
épineuses. 
Dans un second temps, un contact est pris avec les créanciers afin d’établir un relevé précis des 
montants dus, du nombre de créanciers et de l’état d’avancement de la procédure de récupé-
ration. Dès l’analyse budgétaire terminée, une analyse de la situation et des solutions envisa-
geables est transmise à la personne en situation d’endettement. Cette dernière doit marquer 
son accord pour  la proposition qui sera faite aux créanciers. Celle-ci peut prendre 3 formes :

une médiation amiable sans guidance budgétaire, où l’usager reste maître de sa situation 
financière et s’engage, notamment via la signature d’une convention, à assurer chaque 
mois selon les modalités précisées par les 2 parties, le remboursement des créanciers ;

une médiation amiable avec mise en place d’une guidance budgétaire partielle ou com-
plète. Les ressources sont versées, au préalable, sur un compte de gestion budgétaire et les 
versements aux créanciers seront réalisés soit par l’assistant social en charge du service de 
médiation de dettes, soit par l’assistant social de référence (service social général) ;

un règlement collectif de dettes, les ressources transitant alors par un médiateur de dettes 
qui prélèvera dans la mesure des possibilités de l’usager un montant destiné aux créan-
ciers et reversera mensuellement un disponible permettant à la personne endettée de 
subvenir à ses besoins ainsi qu’au paiement de l’ensemble de ses charges. Ce montant est 
appelé « pécule de médiation » et est décidé lors du premier entretien avec le médiateur 
faisant suite à l’ordonnance d’admissibilité prononcée par le Tribunal. Cette mesure peut 
également s’accompagner d’une guidance budgétaire, soit à la demande de l’usager soit à 
la demande du médiateur.

Dans le cas où la médiation amiable n’est pas possible, le dossier est transmis, après la réali-
sation de l’analyse budgétaire et avec accord de l’usager, à la juriste du CPAS de Rixensart qui 
rédigera la requête avant envoi au Tribunal afin d’introduire un règlement collectif de dettes.
Un suivi peut également être nécessaire pour certaines personnes particulièrement fragilisées 
lors de la mise en place du règlement collectif de dettes afin d’assurer une transition en dou-
ceur entre notre service et le médiateur judiciaire.

Rapport d’activités

Le service de Médiation de dettes a instruit 67 nouveaux dossiers au 31 décembre 2019. Pro-
portionnellement, il y avait 16 dossiers instruits auprès du CPAS de La Hulpe et 51 auprès du 
CPAS de Rixensart. 
Le service a continué également à suivre une trentaine de dossiers soit pour des médiations 
amiables mises en place au cours des années précédentes, soit pour la finalisation de la mise 
en place de règlement collectif de dettes. Parmi les médiations amiables poursuivies, quatre 
ont pu être clôturées après apurement total des dettes. 
Ce ne sont donc pas moins de 98 dossiers qui ont été gérés par le service de médiation de 
dettes au cours de cette année.
Parmi ceux-ci, outre de nombreuses analyses budgétaires, une  douzaine de règlements collec-
tifs de dettes ont pu être mis en place pour des situations de surendettement conséquentes, 
plusieurs autres sont en cours d’analyse auprès du Tribunal du Travail.  
A ce stade, une petite trentaine de personnes sont suivies dans le cadre d’une médiation 
amiable. Une dizaine de dossiers n’ont pas pu aboutir dans l’une ou l’autre procédure, soit car 
elles sont redirigées vers des procédures telles que la faillite pour les indépendants, soit parce 
que les usagers ont retrouvé un emploi et souhaitent régulariser les paiements sans aide ou 
plus simplement car les personnes ne se sentent pas prêtes à passer le cap de la médiation. 
Une douzaine de personnes font aussi l’objet d’un suivi en guidance budgétaire et cela, prin-
cipalement, afin d’assurer le paiement aux divers créanciers ou d’éviter qu’une situation de 
surendettement ne se produise à l’avenir.

Notons que la tendance constatée en 2018, à savoir que le service médiation de dettes re-
çoit de plus en plus de personnes bénéficiant d’une rentrée professionnelle, se confirme avec  
37% au cours de l’année 2019. Notons toutefois que les situations sociales et financières des 
indépendants sont les plus délicates à gérer avec  malheureusement peu de solutions à leur 
proposer. 
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Le nombre de personnes bénéficiant d’allocations sociales ou de pensions de retraite reste 
dans la même lignée que les années précédentes avec 64% pour cette année. Parmi ceux-ci 
7% de pensionnés pour lesquels l’augmentation des ressources n’est pas une solution envisa-
geable, ce qui ne leur laisse que le règlement collectif de dettes comme solution à leur endet-
tement.

Nous constatons que 78% des nouveaux dossiers suivis sont constitués de personnes entre 26 
et 55 ans, soit des personnes, seules ou en couple, qui sont sur le marché de l’emploi et qui ne 
parviennent pas soit à trouver un emploi, soit à avoir un emploi suffisamment bien rémunéré 
pour pouvoir vivre dignement. 
73% de la population aidée se compose de personnes isolées et de familles monoparentales. 
Nombre d’entre eux sont des bénéficiaires d’allocations sociales. Cela confirme les données 
de l’année précédente et continue de mettre en évidence le décalage considérable entre les 
allocations sociales ou la pension et le coût de la vie. La perception d’un unique revenu ne suffit 
bien souvent pas à assumer l’ensemble des charges. 

L’impact du coût du loyer reste particulièrement important sur le budget des personnes ren-
contrant des situations d’endettement. L’obtention d’un logement social se révèle bien souvent 
comme la seule solution à long terme permettant de stabiliser le budget. Ce qui interroge une 
nouvelle fois l’importance du loyer dans le budget d’un ménage.
Cette année encore nous avons été confrontés à un nombre grandissant d’indépendants ayant 
subi une faillite ou ne parvenant pas à se créer suffisamment de ressources pour subvenir aux 
paiements de leurs charges mensuelles de base. 
A noter que depuis le mois de mai 2018, plus aucun indépendant, qu’il soit commerçant ou 
non, n’est admissible en règlement collectif de dettes. Cela implique des situations qui peuvent 
se révéler inextricables sans une radiation du statut d’indépendant. 
Le travail prioritaire se situe par conséquent dans la prise de conscience de la difficulté à main-
tenir une activité défaillante, travail qui se révèle compliqué face à des personnes qui doivent 
renoncer à un projet qu’ils ont souvent mis des années à construire.
La seule autre possibilité est la procédure en réorganisation judiciaire qui permet à une entre-
prise confrontée à un problème de trésorerie de disposer d’un délai de quelques mois afin de 
permettre de trouver un accord avec ses créanciers mais également d’explorer des pistes pour 
le retour à l’équilibre.

Avantages proposés par le service après un an de fonctionnement

Les avantages ressentis au cours des années précédentes restent d’actualité. Ainsi, nous pou-
vons mettre en évidence :

La centralisation des services qui évite l’éparpillement des dossiers entre plusieurs ser-
vices, voire institutions ;
Une compétence accrue en matière de surendettement et en recherche d’aide appropriée ;
Le renforcement des relations avec les différents intervenants dans cette matière (ex : huis-
siers de justice, service de recouvrement, …) ;
L’offre d’un service immédiat et facilement accessible sur le territoire communal ;
La proximité des différentes matières et des intervenants par la collaboration étroite entre 
le service social général et la médiation de dettes, qui occasionne par ailleurs un traitement 
plus rapide et donc un gain de temps ;
La collaboration accrue entre les CPAS et le renforcement du réseau.

Ces résultats prouvent l’intérêt qu’il y a de maintenir et développer le service de médiation de 
dettes à l’avenir. Les avantages mis en évidence ci-dessus ne pourront qu’en être accrus.

Deux types d’endettement

La mise en place du service de médiation de dettes a confirmé l’existence de deux types prin-
cipaux d’endettement : l’un structurel, l’autre conjoncturel.
Le premier est dû à des ressources insuffisantes ne permettant pas aux individus de faire face 
à leurs besoins et d’assumer l’ensemble de leurs charges. Le second est la conséquence d’une 
suite d’événements bien souvent indépendants de la volonté de l’usager et mettant soudaine-
ment en difficulté financière une personne. Ce type d’endettement est souvent rencontré suite 
à une faillite, à une séparation, à un décès, à une maladie ... un accident de la vie.
Toutefois, nous notons également qu’un manque d’apprentissage de la gestion d’un budget 
est bien souvent aussi synonyme d’endettement. La situation devient particulièrement com-
pliquée lorsque l’individu cumule un manque de ressources et une difficulté de gestion. La 
facilité à contracter de multiples crédits apparaît alors comme une solution (trop?) évidente à 
un manque de ressources.

Conclusions

Au terme de ces quatre années, nous ne pouvons que maintenir notre constat de 2018. 
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La mise en place des dispositions collectives qui visent à protéger globalement l’ensemble de la 
population des causes endémiques de l’endettement est plus que nécessaire pour enrayer ce 
fléau : l’accès trop facile au crédit à la consommation, l’encouragement incessant à la surcons-
ommation notamment par la publicité, l’accès au logement à loyer modéré mais aussi et sur-
tout l’éducation à la gestion d’un budget qui constitue un élément essentiel dans la prévention 
de l’endettement. 
Cette quatrième année nous a également permis de voir les premiers plans amiables négociés 
sur du long terme arriver à terme. Nous avons également eu la satisfaction de voir plusieurs de 
ces personnes pouvoir reprendre la gestion de leur compte. C’est l’aboutissement d’un travail 
de longue haleine, parsemé de hauts et de bas mais surtout de beaucoup d’efforts et, il faut le 
reconnaitre, de restrictions, qui se voit récompensé. 
Un aboutissement et des émotions partagées de part et d’autres car c’est une réelle relation 
qui se noue au cours des rencontres mensuelles qui ponctuent ces années de travail en colla-
boration.
Nous recevons des retours très positifs des personnes, qui peuvent mieux gérer leurs an-
goisses liées à leur endettement.
Bien que les constats et les difficultés des dernières années tendent à se confirmer, nous vou-
drions terminer ce rapport sur une note positive. 
Pour ce faire, donnons l’exemple d’un bénéficiaire suivi en sein de notre service depuis 3 ans : 
son positivisme à toute épreuve lui aura permis, au bout de 3 années de procédure, d’arri-
ver au terme de son suivi de la plus belle des manières. En effet, parti d’une situation sociale 
et financière critique, il a su rebondir de façon admirable en retrouvant, en parallèle de sa 
procédure au sein de notre service, un emploi lui permettant ainsi non seulement d’apurer 
progressivement l’ensemble de ses dettes mais aussi de mettre un point d’honneur à se libé-
rer de cette charge le plus rapidement possible. Notons que l’obtention d’un logement social 
aura également permis à l’intéressé de poursuivre sur sa lancée et de retrouver un équilibre 
financier. 

Pour le paraphraser : « Me voilà libre ! », car c’est bien le sentiment général qui nous revient de 
la majorité des personnes arrivant au terme de leur procédure. Un soulagement et un senti-
ment de liberté.

composition du service

Coordonnées

02/655 14 16

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Assistant social : 1

daniel.hanquet@rixensart.be

Organisation du service

Missions permanentes

Cette matière autrefois « fédérale » et dépendante du SPP Intégration sociale est à présent 
«entièrement» régionalisée SPW Intérieur et Action sociale (6e réforme de l’état - 2014) ; des 
changements doivent encore intervenir notamment avec la mise en place d’un nouveau service 
d’inspection.

Rappel d’éléments de fonctionnement du Service insertion professionnelle du CPAS de Rixensart.

Le CPAS de Rixensart s’est doté d’un service insertion professionnelle dès 1998 ;
Le service insertion du CPAS travaille en collaboration avec ses collègues du service social 
général, du service social administratif, du service du personnel et de la comptabilité (cf. 
facturation mensuelle en cas de « mise à disposition » d’une personne engagée en contrat 
de travail art.60§7);
Deux des « plus importants » partenaires extérieurs sont : le FOREM et la Mission régio-
nale pour l’emploi (asbl, subventionnée par la Région wallonne), notamment - en ce qui 
concerne le « suivi » de fin d’après contrat de travail art.60§7 -(accord pour que les per-
sonnes puissent bénéficier d’un coaching individuel dans les trois derniers mois de leur 
contrat et après le fin de celui-ci) ;
Notre commune et notre CPAS sont les partenaires de la Maison de l’emploi de Lasne-Rixen-
sart (décentralisation des services du FOREM). Pour mémoire : les Maisons de l’emploi sont 
au nombre de six dans la Province ; Rixensart est la seule en « intercommunalité » avec la 
Commune de Lasne ;
Depuis la création de la Maison de l’emploi (octobre 2005), le service insertion du CPAS y est 
présent les lundis et mercredis matins.

Accompagnement des personnes en décrochage social et/ou professionnel visant une réinser-
tion par la mise à l’emploi.

Mise à l’emploi par le biais de l’article 60 §7 de la loi organique des CPAS.

Ce terme fait référence à l’article 60 de la loi organique des CPAS et à son paragraphe 7, plus 
particulièrement.
« La mise à l’emploi conformément à l’article 60 § 7 est une forme d’aide sociale permettant au CPAS 
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de procurer un emploi à une personne, qui s’est ou qui est éloignée du marché du travail, et a pour 
objectif de réintégrer cette personne dans le régime de la sécurité sociale et de la réinsérer dans le 
processus du travail. Le CPAS est toujours l’employeur juridique. Le centre peut occuper la personne 
dans ses propres services ou la mettre à la disposition d’un tiers employeur. Le CPAS reçoit une sub-
vention des autorités publiques fédérales pour toute la durée de la mise à l’emploi et bénéficie en 
tant qu’employeur d’une exemption des cotisations patronales. » - Base légale : la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d’action sociale, article 60, par.7 (Texte ext. Du site du SPP-
IS - https://www.mi-is.be/fr).

Plusieurs cas de figure :

Les personnes rencontrées à la Maison de l’emploi, ne sont pas connues ou aidées par le 
CPAS (exemple : personnes qui arrivent à la Maison de l’emploi et qui sont sans revenu ou 
avec des problèmes de logement, de santé, voir exclues temporairement ou définitivement 
des allocations de chômage, …) ;

Une importante partie des bénéficiaires du revenu d’intégration du CPAS est signalée par le 
Service social administratif et rencontrée régulièrement par le service insertion. Souvent les 
personnes ne peuvent être mises à l’emploi directement, sans préparation ; elles doivent 
être suivies dans un processus d’insertion, via des formations ou de l’insertion sociale no-
tamment. 

Lorsqu’un contrat de travail art.60§7 prend fin au CPAS, la personne continue à être suivie 
au niveau de son insertion professionnelle, souvent en étroite collaboration avec la Mission 
régionale pour l’emploi (op.cit.). Pour mémoire, une personne en contrat de travail art.60§7 
peut demander à être suivie par un job coach de la MIRE, à raison d’une fois par semaine, 
dans les trois derniers mois de son contrat (mise en « ordre » du CV, exploration de pistes 
porteuses en matière d’emploi, formations nouvelles et/ou complémentaires, …).

Rapport d’activités

Les mises à l’emploi
Cette fonction représente l’aspect peut-être « le plus visible » de l’activité du service.
Il faut préciser que ces mises à l’emploi sont l’aboutissement d’un « parcours d’insertion » plus 
ou moins long, selon la situation du « demandeur » et les demandes à «pourvoir».

En 2019, 30 personnes ont pu bénéficier d’une mesure de mise à l’emploi, par le biais de l’acti-
vation du droit à l’intégration sociale ou de l’aide sociale équivalente.
L’activation du droit à l’intégration sociale signifie que le CPAS peut utiliser des subsides du re-
venu d’intégration (RI) dans une partie de la charge salariale, ce qui diminue considérablement 
le coût d’une mise au travail.

Le CPAS est subsidié, dès la mise à l’emploi, à 100% du RI dans la catégorie la plus haute soit, 
chef de ménage (soit un montant de 1 270,51 €/mois + un montant de 10€ est octroyé par la 
Région wallonne, par bénéficiaire et par jour presté ).
Pour mémoire : le RI est habituellement subventionné par le SPP-IS à hauteur de 50% des 
montants.
A ce titre :

30 personnes ont été  sous contrat de travail « art.60§ » 

Comme déjà indiqué, en 2019, la disparition du « Plan Activa » et du « Programme de tran-
sition professionnelle » (PTP) a sensiblement impacté les mises à l’emploi 

Pour mémoire : le plan Activa était accessible à certaines catégories d’âge, dès le premier 
jour du bénéfice du RI; ce n’est actuellement plus possible avec le « Plan impulsion » qui a 
remplacé Activa.

Quelques éléments de  « procédure » : une mise à l’emploi nécessite plusieurs entretiens :  
bilan de compétences, CV actualisé (régulièrement avec l’aide de la Maison de l’emploi), 
préparation, présentation et participation à l’entrevue d’embauche, préparation des dos-
siers pour l’accord du Comité spécial du Service social. Pour le service du personnel : pré-
paration du contrat de travail. 
Sans oublier la préparation de la convention, en cas de « mise à disposition » à l’extérieur 
du CPAS ; le suivi dans l’emploi et comment envisager des débouchés lors de la fin de 
contrat de travail (ce dernier point se faisant avec le soutien et l’intervention de la Mission 
régionale pour l’Emploi, du Brabant wallon).
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Les contrats de travail art.60§7 ont été régulièrement précédés d’une mise en situation pro-
fessionnelle d’une semaine (MISIP, stage qui fait l’objet d’un contrat passé entre la personne, 
le lieu de stage et les services du FOREM).  Ceux-ci sont au nombre d’une dizaine pour l’année 
2019.
Ce dispositif permet au candidat de « vérifier » si une profession « observée » peut corres-
pondre à ses attentes et au CPAS (ou à un « partenaire extérieur »), de vérifier, si la personne a 
les compétences de « base » pour l’emploi envisagé.

Pour les 30 personnes qui ont travaillé (de manière non simultanée) sous ce statut, durant l’an-
née 2019, les différents endroits où les contrats de travail se sont déroulés :

Exécution du contrat « en interne » au CPAS durant l’année 2019 :

MR/MRS - service nettoyage : 7 personnes, de manière non simultanée -deux per-
sonnes n’ont pas terminé leur contrat (abandons pour des causes diverses – dont une 
personne a « à peine » qui n’est plus venue, ne nous a pas averti et est réapparue « par 
la suite »…comme « si de rien n’était » !) ;
MR/MRS - Service animation : 2 personnes ;
MR/MRS Cuisine : 1 personne, mais en congé de maladie, de longues durées.
IDESS: 1 personne.

Total : 11 personnes 
Pour mémoire : des personnes - notamment au service nettoyage et soins de la Maison de 
repos - ont pu bénéficier d’un autre contrat, directement ou après un certain délai,  à l’issue 
du contrat de travail art.60§7. 
Soulignons aussi l’appui et l’aide indispensable du Service du personnel dans la gestion de 
ces dossiers, parfois très « atypiques » !

Emplois sous contrat CPAS, avec mise à disposition (par convention) à l’extérieur du CPAS :

La Ferme de Froidmont insertion asbl : 4 personnes de manière non simultanée –  Dont 
une personne qui a disparu, du jour au lendemain, sans possibilité – pour nous ou pour 
les Responsables de la Ferme de Froidmont insertion- d’avoir de nouvelle de sa part.	
Cette asbl est devenue un partenaire indispensable de l’action de notre CPAS.
Voir aussi «vignette témoignage » en fin de ce bilan.
Asbl Maison des jeunes de Rixensart: 1 personne. Voir aussi «vignette témoignage » en 
fin de ce bilan.
FEDASIL, centre d’accueil pour réfugiés de Rixensart : 1 personne.

Sam Drive (Société coopérative à responsabilité limitée à finalité sociale – SCRLFS) : 1 
personne, qui a été réengagée en CDI, au sein de la coopérative.
Crèche de Lasne – « Les Lucioles » : 1 personne (aide à la cuisine et logistique).
Service travaux de la Commune de Rixensart (nouveau partenariat 2018) : 3 personnes 
simultanément.
Administration communale de Rixensart – Service population : 1 personne.
Asbl Centre culturel de Rixensart : 1 personne.
Asbl ACS – La Hulpe : 1 personne.
APIDES Court St Etienne - entreprise d’économie sociale, spécialisée en travaux de me-
nuiserie: 1 personne.
In BW – parc à conteneurs : 1 personne.
Asbl les Petits Riens – Wavre : 2 personnes, dont un abandon pour absentéisme persistant.
Asbl les Petits Riens Namur : 1 personne.

Total : 19 personnes.

Chaque personne mise à disposition, fait l’objet d’une convention de « mise à disposition » avec 
l’endroit d’exécution du contrat de travail.
La personne fait l’objet d’un suivi sur son lieu de travail, avec des rencontres de communica-
tions/évaluations régulières en début du contrat (en général durant les trois premiers mois ; 
plus « à la demande » d’une des parties, si nécessaire).
Il y a également un suivi dans les derniers mois qui précèdent la fin de contrat.
En 2019, cinq contrats ont été interrompus de manière prématurée.  Cela reste exceptionnel 
mais constitue tout de même un échec dans le processus de réinsertion pour ces personnes. 

Quelques remarques

8 personnes de plus de cinquante ans ont retrouvé un travail par le biais d’un contrat 
art.60§7 (soit un contrat de travail de 24 mois).

Pour 9 jeunes, ce contrat a constitué une première expérience de travail (soit un contrat de 
travail de 12 mois)
Certains de ces jeunes (moins de 36 ans), ont été engagés au sein du service nettoyage de 
la Maison de repos et de soins du CPAS ; cela implique une certaine vigilance de la part de la 
responsable de ce service (horaire, fonctionnement, formation au travail, … Cela demande 
beaucoup d’attention et de compréhension pour assurer la réussite de ces mises à l’emploi.
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Une partie du public concerné par les aides du CPAS, est très éloignée du marché de l’em-
ploi, pour des raisons diverses : pas ou peu de formation, âge, santé, assuétudes,  manque 
d’hygiène, les « compétences de base » non-acquises et/ou difficile à acquérir.

A noter que nous sommes restés en contact avec d’anciens bénéficiaires des mesures d’in-
sertion, pour des conseils en matière d’emploi ou aide à retrouver un nouvel emploi, no-
tamment en leur proposant, dans les trois mois de la fin de leur contrat, un « coaching » via 
la Mission régionale pour l’emploi (MIRE BW) qui effectue des permanences une journée 
par semaine, à la Maison de l’emploi de Rixensart.

Parfois la tendance est à regarder les échecs de ce processus d’insertion professionnelle… 
Gardons en mémoire que les réussites sont nettement plus importantes en qualité et en 
quantité que les contrats terminés prématurément.

Agence locale pour l’emploi (ALE-ASBL)
En 2019, des bénéficiaires du revenu d’intégration ont effectué des prestations à l’Agence lo-
cale pour l’emploi.
Les compétences de l’ALE, suite à la régionalisation, ont été transférées de l’ONEM (organisme 
qui demeure fédéral), au FOREM (Direction régionale de Nivelles, en ce qui nous concerne).

Ce système permet pour certains, la possibilité d’avoir un revenu complémentaire au Revenu 
d’intégration, intéressant à condition que ce soit temporaire et que cela ne se transforme pas 
en piège à l’emploi.
Toutefois, après tant d’années, il serait important que le salaire horaire des personnes bénéfi-
ciaires du dispositif, soit au moins indexé.

CPAS - les collaborations internes
Outre les services qui utilisent les contrats art.60§7, le service insertion fonctionne en étroite 
collaboration avec d’autres services du CPAS : 

le service social administratif, pour l’instruction des dossiers et le suivi des décisions du 
Comité Spécial du Service Social ;
le service du personnel, qui intervient dans l’élaboration des contrats de travail art.60§7, en 
interne comme en externe.
le service recette, pour les subsides, mais aussi pour la facturation de la « part payée par 
l’utilisateur », en cas de mise à disposition d’une asbl ou d’une association extérieure au 
CPAS ;

Collaborations avec les services du FOREM
Un partenaire incontournable est bien entendu le service régional de l’emploi : le FOREM.
Le service insertion professionnelle du CPAS a continué, pour une 6e année consécutive,  à 
participer au « dispositif d’appui aux assistants sociaux du FOREM ». Ce dispositif vise notamment 
à trouver des solutions « en réseau » pour des personnes suivies par les assistants sociaux du 
FOREM (Direction de l’arrondissement de Nivelles) en partenariat avec les secteurs de la Santé 
mentale, l’AWIPH, les Régies de quartier, le réseau d’enseignement à horaire réduit...

La Maison de l’emploi 
La Maison de l’emploi, est un outil pour l’ensemble de la population rixensartoise.
Citons parmi ses missions : les démarches administratives auprès du FOREM, l’accès aux 
offres d’emploi, l’accès gratuit aux technologies d’information et communication, les offres 
de formation, les formations proposées directement à Rixensart (ouvertes à tous) et les 
suivis individuels par un conseiller FOREM.
Le service insertion du CPAS, effectue deux matinées de permanence au sein des locaux de 
la Maison de l’emploi (les lundis et mercredis matins.)
Il est plus intéressant pour le « public  CPAS », en recherche d’insertion, de se rendre dans 
un lieu spécialisé où « tout le monde » peut se rendre, en évitant ainsi le piège d’une cer-
taine stigmatisation.
L’utilisation du dispositif « Mise en situation professionnelle » (MISIP), permet un stage de 
découverte d’un nouveau milieu professionnel (stage non rémunéré, mais qui fait l’objet 
d’un encadrement spécifique et d’une assurance du FOREM).
Outre les « mises à l’emploi », une soixantaine de dossiers d’aide à l’insertion et à l’emploi 
ont été actifs durant l’année : recherche de formations, recherche de formules les plus fa-
vorables en matière d’embauche, conseils et orientation ... 

La Ferme de Froidmont insertion (asbl) et la Régie des quartiers « Notre maison », 
sont deux partenaires  importants en cette matière.

Mises à l’emploi pour la Ferme de Froidmont insertion, mais aussi l’accueil de stagiaires 
CPAS au sein des formations de commis de cuisine-commis de salle et en maraîchage, 
qui y sont régulièrement organisées ;
Pour la Régie des quartiers : préformation bâtiments et jardins pour des stagiaires 
bénéficiaires du revenu d’intégration (avec une diversification récente par la nouvelle 
coordinatrice, vers des métiers « plus féminins » : aide familiale, aide puéricultrice, …).

Les « matinales de l’emploi »

 Des « matinales de l’emploi » organisées en partenariat avec les CPAS de Lasne et La 
Hulpe - Le principe : choix d’un thème, recherche de partenaires extérieurs et invita-
tions ciblées vers le « public CPAS » et demandeurs d’emploi.
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Deux thèmes abordés en 2019 :
- « Se lancer dans un travail indépendant » : les formations et les aides possibles.
- « Les métiers les plus recherchés par les employeurs » - « Les métiers en pénurie », 
en collaboration avec des conseillers du FOREM. 
Un accueil que nous avons voulu plus personnalisé et convivial, que dans les « habituels » 
salons de l’emploi.
La formule comprend : un petit exposé introductif de présentation et des stands pour 
des entretiens « plus personnels ».
Le public, comme pour les professionnels présents, s’est montré satisfait de cette formule.

Collaborations au niveau supra local
Outre le FOREM - déjà cité- nous avons recours aux différents secteurs de la formation et 
de l’orientation : Mission régionale pour l’emploi (Mire-BW), Carrefour emploi formation 
(CEFO). Le Service d’informations et de conseils sur les métiers et les formations (SIEP), 
le CESEP à Genappe et Nivelles, Inter-CPAS réseau d’échange d’information et de savoirs 
entre assistants sociaux de la Province, différents services de l’ONEM, le service « main 
d’œuvre étrangère » de la Région wallonne (via la Direction régionale du FOREM).

La Commission insertion-précarité de la Fédération des CPAS.

Ces collaborations se font dans le respect du secret professionnel des assistants sociaux et 
des codes de déontologie auxquels sont soumis les différents partenaires ; ainsi que dans 
le cadre de la mesure européenne du « Règlement général de protection des données » 
(RGPD).

Une formation s’est déroulée dans les locaux du CPAS, intitulée « Trucs et astuces pour 
améliorer son quotidien », elle était organisée par le Centre d’Information et d’Education 
Populaire du Brabant Wallon (CIEP, organisme d’éducation permanente, subventionné – 
pour cette action- par la Fondation Roi Baudouin) et en collaboration avec nos CPAS parte-
naires (La Hulpe et Lasne).
Formation en amont, de l’insertion professionnelle, celle-ci était relativement longue : 10 
semaines, à raison de 3 jours par semaine, du 23 avril au 17 juin 2019.
Cette durée nous a semblé un obstacle compliqué pour un public qui reste fragile et préoc-
cupé pour simplement assurer son quotidien.

Quelques conclusions, remarques et considérations
On peut considérer que les personnes mises à l’emploi par le biais de l’insertion profession-
nelle représentent entre 1/3 et 1/4 des bénéficiaires du revenu d’intégration ; si on ajoute 
les personnes en formation professionnelle, les étudiants et des personnes inaptes provi-
soirement (ou de manière permanente) au travail pour raison médicale on peut déduire 
qu’il reste (parfois) peu de personnes disponibles pour des mises à l’emploi.

Un service insertion professionnelle de CPAS n’est pas comparable à de l’intérim et ne peut 
pourvoir rapidement certaines offres d’emploi (pourvoir à un remplacement « inopiné » par 
exemple). Bref, il faut comprendre qu’il y a très rarement « une réserve de recrutement » à 
laquelle on peut faire appel.

Nous n’ignorons cependant pas que certains recrutements se font aussi dans un effet d’op-
portunité : faire baisser le coût de la main-d’œuvre, vu les subventions accordées aux CPAS 
pour ces mises à l’emploi (c’est notamment vrai pour des associations qui font appel à l’in-
sertion professionnelle des CPAS et qui abusent parfois du système).

Bien entendu , il y a des échecs. Les causes sont multiples : régulièrement « l’instabilité du 
logement », trop de problèmes « périphériques »…manque de confiance en soi, d’estime de 
soi. Il n’est pas rare de constater que des personnes se mettent des obstacles qui ne sont 
pas réels. Le travail d’accompagnement consiste alors – autant que possible- à les lever... 
un à un, dans un dialogue constructif.
Dans ces colloques « singuliers », il est souvent fait appel aux ressources personnelles de la 
personne : développer leur pouvoir d’agir sur leur situation.

Quelques témoignages

Mes collègues extérieurs au CPAS s’interrogent sur ses réelles capacités à « vouloir travail-
ler ».
Je le rencontre à plusieurs reprises, il ne parle pas (encore) très bien français…et rapide-
ment, je constate un « frein majeur » : il doute de comprendre les consignes d’un employeur 
et il a aussi de la difficulté de se positionner sur un métier (avant de s’expatrier à cause de 
la guerre, il avait travaillé pour la société de son papa, et une expérience dans un tout autre 

Pour 2019, l’assistant social du service souhaite mettre en exergue la situation de Joseph, 
jeune réfugié venu d’un pays en guerre, au proche orient :
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domaine : coiffeur pour hommes).
Le service travaux de la commune…relève le défi et décide l’engagement de Joseph en 
contrat de travail art.60§7.
Il y aura quelques péripéties dans l’écolage : Joseph se met en danger en travaillant parfois 
« à l’arrache », tellement il souhaite « montrer qu’il travaille bien »; il a parfois l’impression 
de ne pas être reconnu par son contremaître…Bref, nous le revoyons à différentes reprises 
pour lui enlever ses doutes.
Ici, il faut aussi mettre en évidence, les efforts de compréhension et la patience manifestée 
par le personnel du service travaux de la commune pour transformer cette mise au travail 
en une véritable insertion professionnelle.
L’histoire se termine très bien, Joseph ayant été réengagé par la commune de Rixensart à 
l’issue de son contrat d’insertion.
Il n’est pas le seul dans le cas : régulièrement, que ce soit au CPAS ou chez un partenaire 
extérieur, des personnes sont réengagées, à l’issue, ou un peu après, de leur contrat de 
travail art.60§7.

Deux autres témoignages :

Une personne mise au travail auprès d’un fidèle partenaire du CPAS : la Ferme de Froid-
mont insertion (asbl), nous adresse le témoignage suivant :
« Témoignage sur mon expérience en tant que salariée sous contrat article 60 :
Mère au foyer pendant 19 ans et heureuse de l’avoir été, les circonstances de la vie m’ont obligée 
à aller frapper à la porte du CPAS sans lequel je me serai retrouvée sans rien ou presque du jour 
au lendemain.
Grâce au revenu d’intégration sociale qui m’a alors été accordé, j’ai pu bénéficier du programme 
d’insertion professionnelle « emploi sous article 60 », qui a vraiment été nécessaire à ma remise 
à l’emploi. Bien qu’ayant souvent été retenue pour des entretiens d’embauche, ma longue pause 
carrière était clairement un frein à ma reprise d’une activité professionnelle.
Après un an de recherche infructueuse, j’ai donc été engagée grâce au service d’insertion pro-
fessionnelle du CPAS par la Ferme de Froidmont de Rixensart sous contrat §60. J’y ai travaillé 
pendant un peu plus de deux ans. Cela m’a permis d’acquérir une nouvelle et récente expérience 
professionnelle et de faire valoir de nouvelles compétences.
Grâce à cet emploi aidé, j’ai décroché un emploi à durée indéterminée sans passer par la case 
chômage. 
Un tout grand merci au CPAS de m’avoir permis de passer cette phase difficile de ma vie le plus 
en douceur possible. Merci en particulier à Monsieur Hanquet pour son humanité, ses encoura-
gements et son soutien constant durant cette période. C’est tout cela qui m’a conduite là où j’en 
suis aujourd’hui, debout et heureuse dans mon travail. »

Le deuxième témoignage nous vient d’une autre association rixensartoise, tout aussi fidèle 
dans ses collaborations avec le CPAS : la Maison des Jeunes :
« Le C.P.A.S de Rixensart et la Maison des Jeunes et de la Culture de Rixensart, c’est une collabo-
ration qui dure depuis des années !

C’est en 2014 que le service d’insertion socioprofessionnelle nous contacte afin de nous offrir 
une  mise à disposition d’un jeune collaborateur en contrat de travail art.60§7.  Après une année 
fructueuse de cette première expérience, notre petite asbl peut se permettre d’engager ce dernier 
au sein de l’équipe de la MJC Rixensart.  

En 2015,  c’est une nouvelle recrue, mise à disposition pour une durée de 18 mois cette fois, qui 
se lance dans l’aventure de notre établissement.  A la fin de son contrat de travail art.60§7 ce der-
nier se présente au sein de notre conseil d’administration avant d’être engagé comme employé à 
son tour à la MJC Rixensart en 2018.

Deux expériences suivirent avec un jeune qui fit ensuite partie durant un an de notre conseil 
d’administration, et le deuxième qui lui termine son contrat en février 2020, il termine par la 
même occasion sa formation en animateur socio-culturel en centre de jeunes.

Ces expériences mettent en exergue le bon flair des responsables du service d’insertion sociopro-
fessionnelle du CPAS de Rixensart, qui connaissent suffisamment bien le tissu associatif local.  
Elles ont aussi permis à notre institution de se développer considérablement grâce à ces diffé-
rentes collaborations par l’apport des forces de chacune de ces mises à disposition.

Pour ces nombreuses belles aventures passées et, je l’espère, à venir...
Au nom de la Maison des Jeunes et de la Culture de Rixensart je vous remercie beaucoup. »
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composition du service

Coordonnées

02/655 14 22

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Assistant social : 1

Organisation du service Missions permanentes

natalino.zara@rixensart.be

Le travail de la cellule Energie s’effectue autour de deux axes équilibrés, conformément à la loi 
du 4 septembre 2002 et plusieurs décrets régionaux :

Des actions curatives, visant à octroyer une aide sociale financière aux personnes dont la 
situation d’endettement est telle qu’elles ne peuvent plus faire face, malgré leurs efforts 
personnels, au paiement de leurs factures de gaz et d’électricité. 
Il s’agit également d’accorder un accompagnement et une guidance sociale et budgétaire 
en faveur des personnes qui ont notamment des difficultés à payer leur facture de gaz et 
d’électricité. Cet accompagnement comprend la négociation des plans de paiement, la mise 
en ordre administrative et/ou la concrétisation de droits sociaux, tel l’accès au tarif social ;

Des actions préventives, visant à sensibiliser les ménages à une consommation raisonnée, 
tout en veillant au bien-être des individus et au respect des droits du locataire. 
Ces actions impliquent la visite des logements et l’analyse, tant des habitudes de consom-
mation que du bâtiment et ses faiblesses. Il s’agit également d’accompagner le public lors 
de démarches diverses visant à éviter des difficultés ultérieures (ex : l’envoi de mauvaises 
données lors d’un déménagement) ou à négocier le meilleur tarif possible.

La collaboration avec les travailleurs du service social et de médiation de dettes reste un élé-
ment essentiel pour atteindre les objectifs fixés. La multitude de regards respectueux sur une 
situation, le soutien professionnel et la collaboration globale avec l’usager permettent une 
meilleure intervention. 

Les actions coordonnées en réseau sont une autre forme d’intervention possible, permettant 
d’allier les forces de différents agents de services communaux pour produire des événements 
riches, tant sur le fond que sur la forme. L’action du service au sein de l’Agenda 21 représente 
à ce jour la meilleure démarche en ce sens.

Dans le but d’observer le développement continu du service, les projets menés en 2019 seront 
tout d’abord exposés. Nous détaillerons ensuite les différents types d’interventions financières 
et démarches administratives possibles, pour terminer par les actions traitant davantage de la 
prévention des situations de précarité énergétique auprès du public.

Le mois de janvier 2019 a été marqué par les premières marches pour le climat, organisé par 
Youth For Climate Belgium. Chaque semaine, un jeune public s’est rassemblé pour manifester 
en faveur d’une politique climatique ambitieuse. 

Ce mouvement social représente la prise de conscience publique d’enjeux majeurs auxquels 
sont confrontées nos sociétés. « L’urgence climatique » manifestée par les adolescents belges 
renvoie notamment à l’utilisation des ressources planétaires exploitées par l’homme. 

Si une limitation de leur usage était revendiquée par le mouvement, l’écho de ménages souf-
frant d’un accès insuffisant au chauffage ou à l’électricité a été absent du débat. Or, cette situa-
tion ne cesse de progresser d’année en année, comme le souligne la Fondation Roi Baudoin 
dans son dernier baromètre annuel13.

Le service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale n’en dit pas le contraire 
au travers de son rapport bisannuel 2018-201914 . Pour la première fois, le service a souhaité 
introduire la notion de durabilité dans son analyse du paysage belge. Il s’agissait notamment 
de souligner les nombreuses corrélations entre précarité et climat. 

En son chapitre 2 « Lutter pour la durabilité, c’est lutter contre la précarité », un point notable 
était consacré à la précarité énergétique. Pour reprendre la définition d’une importante étude 
traitant de la problématique15, la précarité énergétique « fait référence à une situation dans 
laquelle une personne ou un ménage rencontre des difficultés particulières dans son logement à 
satisfaire ses besoins élémentaires en énergie ». 
Factures impayables, logement insalubre ou inadapté, problème d’alimentation pour causes 
administratives, … ce phénomène prend différentes formes. 

Ce défi – colossal – renvoie à une série de problématiques traitées quotidiennement par le 
service énergie. L’amélioration de la salubrité et de la performance énergétique des logements 
en est l’un des enjeux majeurs. Au cours de l’année écoulée, nous avons poursuivi les actions 
menées qui visent à une réduction structurelle des coûts énergétiques. Par cette démarche, 
nous tendons à améliorer les situations sociales, financières et sanitaires des ménages. Nous 
agissons également pour l’écologie en général. En effet, lors des formations que nous propo-
sons ou à chaque fois que nous réalisons une visite énergie, nous essayons de changer les 
habitudes de consommation et promouvoir une gestion plus rationnelle des ressources.

13 Baromètre de la précarité énergétique, Fondation Roi Bau-
douin, mars 2019

14 Rapport bisannuel 2018/2019, Service de lutte contre la 
pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, décembre 2019

15 http://dev.ulb.ac.be/ceese/CEESE/documents/Energiear-
moede_La_Precarite_Energetique_en_Belgique_rapport_fi-
nal.pdf
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Rapport d’activités

Interventions financières
Fonds gaz/électricité : aides énergie
Le CPAS dispose d’un fonds spécifique permettant d’octroyer une aide sociale financière aux 
personnes dont la situation d’endettement est telle qu’elles ne peuvent plus faire face, malgré 
leurs efforts personnels, au paiement de leurs factures de gaz et d’électricité.

En 2019, 210 dossiers (+6 par rapport à 2018) ont été présentés au Comité Spécial du Service 
Social concernant des interventions pour des factures intermédiaires, des décomptes, des fac-
tures de clôture, des aides financières permettant de recharger des compteurs à budget et/ou 
une aide financière permettant une livraison de mazout ou l’achat de stères de bois (plusieurs 
demandes d’interventions peuvent être regroupées au sein d’un même dossier). 

2017 2018 2019
Nombre de demandes 192 204 210
Subside 62.368 58.773 59.683 
Remboursement suite à décompte/décision du Comité 3.392 5.971 5.872
Dépenses totales 50.614 57.430 55.218
Dépenses nettes 47.222 51.459 49.345

Bilan financier énergie (en €) :

Par rapport à 2018, le montant du subside (+1,5%) et les dépenses totales restent stables 
(-3,8%). Les remboursements via décompte et inscriptions hypothécaires sont stables, permet-
tant de limiter les dépenses nettes.
Nous y observons la poursuite des politiques en vigueur au sein de notre centre. La prise en 
charge de frais liés à l’énergie est une action priorisée lors des demandes d’aides financières 
générales. 
L’organisation du service social permet un traitement efficace de ces interventions curatives. 
Lors de la présentation des dossiers, les assistants sociaux collaborent de façon à présenter 
plusieurs demandes successives dans un même rapport. Ce travail d’équipe a le mérite de ré-
duire la charge globale de travail, tout en permettant une décision appropriée. 

Chaque intervention dans les frais de gaz et d’électricité entraine une guidance sociale énergé-
tique. Cela signifie que l’assistant social en charge des fonds visite le domicile du bénéficiaire 

en vue d’analyser et d’observer les habitudes de consommation et les éventuels défauts du 
logement. Un suivi personnalisé est également apporté au bénéficiaire en fonction de sa situa-
tion (changement de fournisseur, passage au tarif social, plan de paiement, …). 

Les interventions dans les frais énergétiques sont une excellente manière de répondre à la 
situation de détresse d’un bénéficiaire : en plus d’alléger les charges budgétaires, un travail 
éducatif et préventif, en collaboration avec le bénéficiaire, permet de diminuer les coûts et 
consommations pour le long terme. 
Une attention est également apportée au bien-être des intéressés, qui se privent parfois de 
chauffage pour divers motifs. Malgré des approches différentes, les bénéfices de l’accompa-
gnement sont valables tant pour les propriétaires que pour les locataires des logements. Enfin, 
ce suivi est l’occasion pour l’assistant social et le bénéficiaire de construire une relation de 
confiance.

Factures d’eau 
Le fonds social de l’eau permet d’octroyer une aide financière aux bénéficiaires en difficulté 
de paiement de leurs factures d’eau. Ce mécanisme d’aide est organisé sous la forme d’un 
droit de tirage. Les sommes destinées à couvrir les dépenses d’intervention sont gardées sur 
un compte bancaire par les distributeurs. Lorsque les CPAS décident d’octroyer une aide, les 
distributeurs déduisent de la dette du consommateur le montant de l’aide accordée.
Au 1er janvier 2018, un nouveau décret a été promulgué, permettant d’augmenter sensible-
ment l’intervention du fonds par ménage. 
En 2019, le droit de tirage s’élève à 513,00 €/an, majorés de 103 € par personne à partir de la 
quatrième personne du ménage. Un dépassement reste possible pour raison extraordinaire 
ou utilisation du solde d’une année antérieure. 
Au-delà des plafonds mentionnés ci-avant, le CPAS peut également intervenir sur fonds propres.

En 2019, 98 dossiers (-9 par rapport à 2018) ont été présentés au Comité Spécial du Service 
Social concernant des interventions pour des factures intermédiaires ou des décomptes.

Gestionnaire 2017 2018 2019
Subsides Dépenses Subsides Dépenses Subsides Dépenses

InBW
(Genval) 13.599 9.935 14.725 10.131 16.571 12.700

SWDE 
(Rixensart/Rosières) 4.801 4.050 5.666 7.517 6.779 8.025

Tableau comparatif subsides/dépenses :
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Par rapport à 2018, le subside de la SWDE a augmenté de 19,64%. L’utilisation du fonds auprès 
de la SWDE a augmenté de 6,75%.  A nouveau, nous avons largement dépassé le solde dispo-
nible, malgré l’augmentation de ce dernier. 
Quant à l’IECBW, le subside a progressé de 12,53%, tandis que les dépenses ont évolué de 
25,35%. La diminution du nombre de demandes ne s’observe donc pas dans les dépenses.

Nous dénonçons depuis plusieurs années le déséquilibre flagrant entre les fonds de l’InBW et 
la SWDE. Pour cette dernière, nous avons fait face à une nouvelle année de dépense record, 
pulvérisant malheureusement le seuil du subside. Notons par ailleurs que notre Centre a pris 
le parti d’accorder des interventions sur fonds propres afin de ne pas léser les bénéficiaires de 
fin d’année, expliquant le dépassement possible.
Cette situation est particulièrement pénible du fait d’un solde disponible auprès de l’InBW, 
dont le subside est particulièrement élevé. L’usage d’un fonds unique permettrait une meil-
leure utilisation des fonds sociaux de l’eau.

Rappelons que ces évolutions traduisent le travail entrepris dès 2016 avec le service social et, 
particulièrement, le service de médiation de dette. La collaboration et le travail de l’assistante 
sociale du service médiation de dettes ont permis à de nombreux ménages en état de précarité 
de se renseigner sur la possibilité d’apurer leurs dettes d’eau via le fonds social. 
L’augmentation des paliers d’intervention nous a également permis de proposer des interven-
tions plus importantes, permettant le plus souvent d’alléger considérablement la charge des 
dépenses de certains ménages en difficulté.
Enfin, tout comme pour le fonds énergie, les ménages présentant une consommation dite « 
anormale », ou sollicitant de l’aide, sont suivis à plus long terme par l’assistant social.

Les allocations de chauffage
Le fonds social chauffage intervient partiellement dans le paiement de la facture de mazout 
des personnes qui se trouvent dans une situation financière précaire. Les bénéficiaires peuvent 
demander une intervention jusqu’à 1.500 l / année civile, soit 210 € maximum.
Ce fonds est alimenté par une cotisation sur l’ensemble des produits pétroliers de chauffage à 
charge des consommateurs de ces produits.

En 2019, 62 dossiers (+12 par rapport à 2018) ont été présentés au Comité Spécial du Service 
Social concernant des demandes d’allocation de chauffage. Il est à noter que, depuis plusieurs 
années, le public demandeur est principalement composé de personnes des troisième et qua-
trième âges. Un nouveau public fait néanmoins son apparition au travers des actions d’infor-
mation de notre service auprès de la population rixensartoise et des autres services sociaux 
de la commune.
L’augmentation continue des demandes pourrait traduire le contexte économique ambiant, 

dans lequel le prix du mazout connait une augmentation continue depuis de nombreux mois. 
Les ménages n’hésitent plus à solliciter une intervention dans ces conditions. 

Interventions dans le cadre du plan MEBAR II
Dans le cadre de l’opération MEBAR, la Région wallonne accorde une subvention aux ménages 
à revenu modeste pour la réalisation, dans leur logement, de travaux qui vont leur permettre 
d’utiliser plus rationnellement l’énergie. Cela peut être le remplacement de châssis ou de 
portes extérieures, des travaux d’isolation, l’installation d’un poêle, le gainage d’une cheminée, 
le placement d’une chaudière ou d’un chauffe-eau, ...
La subvention peut aussi être accordée à un ménage ou un demandeur vivant dans une cara-
vane ou un chalet situé dans un camping ou un parc résidentiel de week-end. Si le demandeur 
est locataire, il doit obtenir au préalable l’accord de son propriétaire.

Pour obtenir la subvention, le demandeur doit s’adresser au CPAS de sa commune. C’est lui qui 
vérifiera au cas par cas les conditions d’octroi et qui lancera la procédure si le demandeur et 
les travaux concernés répondent aux conditions légales. Les conditions d’accès sont particuliè-
rement restreintes.

En 2019, aucune intervention n’a été effectuée ou adressée au CPAS. Outre l’accès complexe au 
mécanisme, une refonte du système fut envisagée par le SPW. Elle n’a néanmoins pas abouti, 
figeant davantage le plan MEBAR dans sa difficulté d’accès.

Fonds gaz/électricité : interventions dans le cadre de mesures de politiques énergétiques 
sociales préventives                                                                         
Le CPAS peut également faire usage du fonds gaz/électricité pour lutter contre la précarité 
énergétique. 
Les interventions doivent viser la diminution des consommations/coûts énergétiques, tout en 
assurant un confort de vie au ménage. Il peut s’agir de l’achat d’électro-ménager de classe A+ à 
l’achat d’ampoules économiques ou encore d’un entretien de chaudière.

En 2019, 12 interventions (+4 par rapport à 2018) ont été présentées au Comité Spécial du 
Service Social. Les dépenses atteignent 2.420,45€ (+ 943,45€ par rapport à 2018) soit 4,06% du 
fonds énergie disponible et 4,38% des dépenses totales. Ce taux d’utilisation des fonds nous 
place dans la moyenne haute d’usage des CPAS wallons.

Le travail de visite à domicile individualisé, ainsi que l’action de l’ensemble du service social, a 
permis une augmentation des interventions.
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Partenariat avec « ABElectro » :
La plupart des interventions préventives reprises ci-avant ont eu lieu pour l’achat d’élec-
tro-ménager. Ce type d’intervention était auparavant difficile à mettre en œuvre. En effet, il 
était demandé aux bénéficiaires de solliciter plusieurs devis auprès de firmes et magasins, 
ce qui n’aboutissait que rarement à un résultat concluant.
La mise en place d’un partenariat avec ABElectro a permis de faciliter l’intervention, en 
proposant immédiatement des appareils de bonne qualité. Au-delà de l’aspect pratique, 
les prix pratiqués par le fournisseur sont particulièrement avantageux, ce qui en diminue 
la charge financière. 

Pistes d’amélioration :
Pour 2020, le ministère a décidé d’ouvrir le fonds d’intervention préventif à l’ensemble d’ap-
pareils électro-ménagers de classe A+ minimum. Ce changement devrait permettre une 
intervention complémentaire en ce qui concerne des demandes pour lesquelles nous ne 
pouvions utiliser le fonds auparavant.

Projets menés en 2019
Plan d’action préventif en matière d’énergie (PAPE) 

La candidature de notre centre a été retenue pour un nouveau cycle du PAPE (2019-2020), soit 
un montant total de subsides s’élevant à 21.426 €.
Cette première année a été l’occasion de mener quelques actions en matière préventive.
L’assistant social a mené un intense travail de visite à domicile durant l’ensemble de l’année. Il 
s’agissait, d’une part, d’adapter le rapport de visite à domicile en le confrontant à des situations 
concrètes (voir ci-dessous) et de développer un cadastre énergétique pour un ensemble de 
ménages suivi par le CPAS. 
Une distribution de fournitures visant à une diminution des consommations/augmentation du 
bien-être est réalisée au travers des guidances énergétiques en place. L’assistant social a éga-
lement procédé au renouvèlement de matériel. Enfin, le service s’est doté de trois radiateurs 
d’appoint permettant de faire face à des situations d’urgence.
Un avant-projet d’action visant les logements de la régie foncière a été développé avec l’eco-
passeuse communale pendant l’année. Néanmoins, le départ de cette dernière a arrêté tem-
porairement ce projet d’action. Nous tenons à le poursuivre dès l’engagement de notre nou-
veau/nouvelle partenaire.

Adaptation des rapports de visite à domicile

L’assistant social a revu sa grille de visite à domicile utilisée dans le cadre des guidances so-
ciales en matière d’énergie. Ce document permet de réaliser un cadastre singulier de la situa-

tion énergétique du logement, ainsi que des habitudes de consommation du ménage. 
L’amélioration de la grille a été possible grâce à des échanges avec d’autres CPAS disposant 
d’une expérience en matière de guidance énergétique, particulièrement développée par la 
présence d’un tuteur énergie (habituellement chargé des missions en matière préventive) et à 
l’utilisation des informations disponibles sur le site d’énergieplus.be. 
Il s’agit d’un portail proposant une collaboration entre le SPW Territoire, Logement, Patrimoine, 
Energie et l’UCLouvain. Ce site recense des outils d’aide à la décision en efficacité énergétique 
des bâtiments tertiaires.

Organisation d’un cycle de conférence sur le thème de l’effondrement

Au terme du cycle de conférences « Donnons un futur au présent », le Comité de l’Agenda 21 
a souhaité profiter de l’engouement citoyen pour débuter un nouveau cycle portant un regard 
sur nos sociétés contemporaines et futures.  
C’est au travers de la conférence « Comment tout peut s’effondrer ? » que le thème directeur 
de ce cycle a été abordé. Raphaël Stevens (Auteur, chercheur indépendant, éco-conseiller et 
co-fondateur de Greenloop) et Nathalie Ricaille (Directrice adjointe et Coordinatrice de l’équipe 
Environnement de l’asbl Espace Environnement) ont interrogé notre population sur les limites 
possiblement atteintes par notre société et des craintes portées par le mouvement de pensée 
dénommé « la collapsologie ».
Une seconde conférence, « l’ABC de la finance, troquons l’économie », proposait une rencontre 
autour de l’économie durable et les méandres du monde économique. Entre histoires et pro-
positions d’action, les interlocuteurs ont secoué le public présent.
Les conférences sont portées par des membres du Comité de l’Agenda 21. L’assistant social 
a participé à quelques réunions préparatoires majeures, permettant aux porteurs de projet 
d’obtenir du soutien dans leurs démarches. Il s’est également engagé à construire l’une des 
conférences en 2020.

Informations, conseils et accompagnement
Visite «guidance sociale énergie» (GSE)

En 2014, l’assistant social a produit le rapport GSE servant de base aux visites à domicile. Ce 
rapport a connu quelques améliorations suite aux suivis individualisés réalisés dans le cadre 
du PAPE en 2019.
L’apport de l’expert a permis d’affiner certains éléments d’évaluation, tout en orientant l’entre-
tien vers des solutions jusqu’ici inexploitées. 
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La meilleure manière d’intervenir dans la situation énergétique des usagers consiste à visiter 
leur logement au préalable d’une décision. A cet effet, l’assistant social a développé, en colla-
boration avec le coordinateur des services sociaux, un outil permettant de faciliter la visite d’un 
logement.

Le rapport GSE, permet de pointer les différents postes d’un logement, en ce qui concerne le 
chauffage, l’enveloppe, le système d’eau, ou encore l’électro-ménager. Ces différents points 
permettent de repérer rapidement quelles interventions permettraient de diminuer la consom-
mation du ménage. 
A l’issue de la visite, un tableau d’objectifs est rempli et signé par l’intéressé. L’assistant social 
se charge d’apporter les outils permettant d’atteindre ces objectifs (interventions du CPAS dans 
l’achat de matériel, prêt d’un wattmètre, informations diverses, …).
Le rapport GSE est devenu l’outil de base d’une intervention en matière d’énergie. Dans la me-
sure du possible, la visite est effectuée avant le passage d’une demande d’aide au Comité, ce 
qui permet d’apporter des informations précieuses pour la suite des interventions. Le détail 
du rapport est repris dans l’enquête sociale, permettant de motiver la décision de la manière 
la plus judicieuse possible. 

Centre de référence pour la location et l’utilisation de l’outil «Energic A Brac»

« Energic A Brac » est un outil pédagogique et ludique pour mieux comprendre le marché de 
l’énergie en Belgique.
Fruit d’une collaboration entre l’asbl Empreintes, le Centre d’Appui Social Energie et le service 
d’Appui Energie Info Wallonie, « Energic A Brac » a pour objectif de visualiser l’organisation du 
marché libéralisé du gaz et de l’électricité et l’ensemble de ses acteurs pour comprendre le rôle 
des différents acteurs dans le marché et aider le consommateur à savoir comment et à qui 
s’adresser. L’animation se démarque des habituelles séances par son dynamisme, permettant 
une participation active des bénéficiaires.

L’assistant social a suivi une formation lui permettant d’utiliser l’outil lors d’animations et de 
former lui-même un autre animateur potentiel. Par la même occasion, le CPAS de Rixensart 
est devenu Centre de référence pour l’éventuelle mise à disposition de l’outil dans la région du 
centre du Brabant Wallon. 
L’outil reste en dépôt au CPAS de Rixensart suivant la convention signée. Il a été utilisé à 4 re-
prises en 2019 par des partenaires de notre centre.

Accompagnement face à des difficultés administratives et information des citoyens

L’assistant social reçoit des personnes en difficulté dans les matières liées à l’énergie. Ce tra-
vail est difficilement quantifiable mais il est pourtant conséquent. Il concerne divers sujets et 
problématiques : 

Lecture d’une facture d’énergie ;
Explication quant à la procédure en défaut de paiement, à la pose d’un compteur à budget 
ou son utilisation ;
Plaintes adressées aux fournisseurs ou à la CWAPE ;
Comparaison des prix proposés par les fournisseurs d’énergie et/ou explication des dé-
marches pour effectuer un changement ;
Négociation de plans de paiement ;
Information de base concernant les économies d’énergie/primes ;
Information liée à un droit (tarif social, obligation du propriétaire de poser un compteur 
séparé) ;
Information de 1re ligne (quelle personne à contacter en cas de raccordement, obtenir les 
coordonnées d’un fournisseur…).

Organisation et participation à des actions communautaires visant à informer et conseil-
ler la population sur différents thèmes

En 2019, l’assistant social en charge des fonds énergie a participé à différentes rencontres et ac-
tivités visant à informer la population sur le thème de l’énergie et du développement durable : 

Ce genre d’action permet d’apporter une visibilité au service énergie, et, par extension, au 
CPAS. Il s’agit également de nouer des contacts solides avec des partenaires de travail. L’inté-
gration du CPAS au sein du Comité d’Agenda 21 a permis d’ouvrir la porte à des partenariats. 
La participation du Centre, même minime, à des actions globales s’inscrit dans une volonté 
d’ouverture auprès du réseau rixensartois.

Participation à l’Agenda 21;
Participation et élaboration des cycles de conférence « Comment tout peut s’effondrer ?»;
Réunion sur les poubelles à puce à destination du personnel communal.

Listing des compteurs à budget et consommateurs en difficulté de paiement

Les fournisseurs ont la possibilité de communiquer les coordonnées de clients concernés par 
le placement d’un compteur à budget. Le CPAS reçoit également une liste des clients en défaut 
de paiement chez le fournisseur social ORES. Enfin, les sociétés de fourniture d’eau envoient 

régulièrement un listing des clients déclarés en défaut de paiement.
Dans chaque cas, les sociétés communiquent au client la possibilité d’interpeller le CPAS, en 
joignant les coordonnées de l’assistant social en charge des fonds énergie. Dans le cas d’un 
ménage connu, un courrier est envoyé et/ou l’assistante sociale en charge du dossier est pré-
venue.
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139 courriers (+15 par rapport à 2018) avertissant du placement d’un compteur à budget 
ou d’une coupure d’alimentation nous ont été transmis par ORES.
469 courriers (+195 par rapport à 2018) avertissant d’un défaut de paiement pour un client 
ORES nous sont également parvenus. Il s’agit d’une très forte augmentation par rapport 
à l’année précédente. La mise en place par ORES des transferts automatisés de courriel 
à destination des CPAS explique ce changement. Nous sommes désormais prévenus de 
l’ensemble des situations de retards potentiel, ce qui augmente drastiquement notre ré-
ception de courrier et le travail s’y afférant.

Gestion des transferts d’énergie et déménagement pour les logements situés sur le site 
du CPAS

Au fur et à mesure des années, les services travaux et d’aide aux familles ont sollicité le service 
énergie pour les aider au transfert et déménagement des fournitures en gaz et électricité, pour 
les maisons/maisonnettes/flats situés sur le site. Le travailleur social répond à ces demandes 
grâce à des canaux de communications privilégiés.
Tout au long de l’année, nous avons été confrontés à différentes problématiques liées à la ges-
tion de ces transferts. Le travail est morcelé entre plusieurs acteurs (travaux, aides familiales, 
assistant social, juriste, coordinateur, comptabilité…), ce qui enfreint la bonne gestion des af-
faires. Notre réflexion motive une centralisation de la gestion du parc locatif du CPAS autour 
d’un nombre réduit d’acteurs, et l’établissement d’une procédure unique. La principale pro-
blématique est que le personnel concerné doit disposer d’un temps de travail suffisant pour 
la bonne gestion de cette matière. Il pourrait s‘agir là d’un projet à mener par notre centre au 
cours de cette législature.

Les commissions locales pour l’énergie (CLE)
La commission locale pour l’énergie est composée :

d’un représentant désigné par le conseil de l’action sociale, qui assure la fonction de pré-
sident de la commission;
d’un représentant assurant la guidance sociale énergétique au sein du CPAS;
d’un représentant soit du gestionnaire de réseau de distribution de gaz soit du gestionnaire 
de réseau de distribution d’électricité auquel le client est raccordé.

La commission se réunit à l’initiative du gestionnaire de réseau de distribution dans les situa-
tions suivantes :

en électricité : lorsque les clients protégés en défaut récurrent de paiement bénéficient de 
la fourniture minimale garantie pendant 6 mois et ne règlent pas le montant des consom-
mations liées à cette fourniture minimale garantie ; 

Ces rencontres sont précédées, dans la mesure du possible, d’une rencontre entre le béné-
ficiaire concerné et l’assistant social en charge du fonds énergie. Le dossier peut ainsi être 
préparé, ce qui facilite la réunion. Suite à la rencontre entre les membres de la commission 
et le bénéficiaire, une décision est prise en fonction de la problématique (octroi d’un secours 
hivernal, perte de la fourniture au tarif social, …).
En 2019, la CLE s’est réunie 1 fois (-2 par rapport à 2018), pour un total de 9 dossiers (-1 par rap-
port à 2018) auxquels s’ajoutent 22 dossiers annulés (+8 par rapport à 2018) par l’intervention 
possible de l’assistant social.
Le nombre de dossiers reste stable pour cette année. 
A noter : les retours positifs d’ORES quant à la collaboration avec notre service.

Formation et rencontres externes de l’assistant social en charge des fonds
L’assistant social a participé aux différentes « rencontres énergie CPAS » organisée par l’UVCW. 
Ces moments permettent la rencontre des différents acteurs du secteur autour d’un thème 
(l’eau, les procédures de recouvrement, …) et des échanges inter-services.
Il a participé aux séances du réseau d’échange menées par l’asbl Energie info Wallonie, permet-
tant la réunion de nombreux acteurs des services énergie wallons autour d’une thématique.
L’assistant social a poursuivi ses activités au sein du Comité agenda 21 de notre commune, 
consolidant sa collaboration avec les acteurs communaux de l’urbanisme et du développe-
ment durable.
Il été présent à une séance de formation dispensée par le SPW portant sur les primes à l’habi-
tat, la vision de l’habitant en Wallonie et l’assurance contre la perte de revenus.
Il a participé à deux jours de formation portant sur « comment mener une campagne de sensi-
bilisation à l’énergie », dispensée par l’ICEDD.

En 2019 : en gaz : pour tous les clients protégés qui, pendant la période hivernale, ne sont plus en 
mesure d’alimenter leur compteur à budget (action de non-déconnexion du compteur qui 
permet au client protégé de bénéficier de la pleine fourniture de gaz pour une période de 
37 ou 57 jours). Ce dispositif est dénommé le secours hivernal ;

en électricité et en gaz : pour les clients protégés qui perdent leur statut de client protégé 
et qui n’ont pas signé de contrat chez le fournisseur de leur choix dans les délais requis ou 
qui ne transmettent pas une nouvelle attestation à la date de renouvellement ;
 
en électricité et en gaz : pour les clients ayant fait l’objet d’une décision de la CLE favorable 
à la coupure de l’alimentation et qui estiment que la situation n’est plus justifiée. La saisine 
est alors faite par le client. 
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composition du service

Coordonnées

02/655 14 20

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Assistante sociale : 1 
Administration : 2 
Aides familiales : 16

alice.vanhacter@rixensart.be

Organisation du service

Missions permanentes

Zone d’activité : Rixensart, Genval, Rosières ;
Services assurés : 

Service d’aide aux familles : du lundi au vendredi : tâches liées à l’aide à la vie journalière ;
Service repas à domicile : du lundi au vendredi, avec possibilité de livraison d’un repas 
froid le vendredi pour le samedi ;

L’aide familiale est une personne qualifiée et compétente, appelée à intervenir dans les fa-
milles, auprès des personnes âgées, malades ou handicapées en difficulté d’accomplir tous les 
actes de la vie quotidienne.
Son rôle social est de permettre le maintien à domicile des personnes et de leur assurer une 
qualité de vie.
L’aide familiale est intégrée dans le travail social. Elle est engagée par un service agréé et tra-
vaille sous la responsabilité et le contrôle de celui-ci.

La mission de l’aide familiale s’exerce en étroite collaboration avec la famille et/ou l’entourage. 
Elle peut contribuer à une insertion dans la vie sociale et jouer un rôle important de prévention.

La spécificité de sa fonction réside dans le fait qu’elle intervient sur des plans divers : 

sur le plan individuel, elle intervient vis-à-vis de la personne aidée ;
sur le plan collectif, elle apporte à la famille et à son environnement une aide concrète or-
ganisée et soutenue par la collectivité ;
elle est un agent d’intégration et d’aide qui agit au nom d’un service soutenu par la collecti-
vité et les pouvoirs publics ;
sur le plan préventif, elle repère et signale, par sa capacité d’observation, les situations à 
risques et joue un rôle éducatif ;
sur le plan curatif, elle assure un rôle éducatif, sanitaire, d’aide relationnelle et sociale à la 
vie journalière.

Le travail de l’aide familiale implique, par ailleurs, de posséder les qualités humaines requises 
pour assurer le bien-être au bénéficiaire.
Dans son quotidien, l’aide familiale dispose d’une polyvalence de compétences. De ce fait, elle 
assumera diverses tâches, telles que aide et services ménagers (les courses, la lessive, l’entre-
tien…), aide psychosociale, soutien pédagogique, « petits » soins…
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rapport d’activités

En 2019, avec près de 170 familles aidées au 31 décembre (plus de 250 sur l’année !), plus  de 
12.500 heures prestées en familles et près de 23.000 repas livrés… le service d’aide aux familles 
du CPAS de Rixensart reste incontournable dans l’aide apportée à nos concitoyens.

Relevé des heures prestées par les aides aux familles et subvention :

Heures Chez un 
bénéficiaire Formations Réunions de 

service
Livraison des 

repas Total

2019 12 596 167 152 2.970 15.885
2018 12.516 137 186 2.554 15.394
2017 12.729 230 244 2.451 15.656
2016 12.854 276 191 2.439 15.760

Une légère augmentation des heures prestées chez les bénéficiaires est constatée. 
En 2019, le service d’aides aux familles a travaillé, en partie sur sa visibilité et son accessibilité 
pour les habitants notamment par le biais du Rixinfos où le service a pris le temps d’expliquer 
et de détailler toutes les aides proposées. 
L’année 2019 a également été marquée par plusieurs changements au sein de l’équipe d’aide 
familiale. Le service d’aide à domicile a malheureusement dû se séparer d’un membre du per-
sonnel et a engagé deux aides familiales supplémentaires. Actuellement, le service est compo-
sé de 16 aides familiales. 
Ces changements au sein de l’équipe ont permis d’acquérir une certaine stabilité dans celle-ci 
permettant un meilleur appui pour la prise en charge des rixensartois. 

Il n’y a pas eu d’inspection du service en 2019. Cependant, en 2018, l’inspection de la Région 
Wallonne a souligné la bonne gestion du service tout en nous invitant à développer un outil de 
priorisation des aides. Ce dernier avait été mis en place. 
Actuellement, nous recueillons la totalité des informations lors des enquêtes sociales auprès 
de nos bénéficiaires afin de pouvoir dresser un tableau en cohérence avec la réalité des situa-
tions rencontrées.  

Les réunions de service
En 2019, il y a eu 167 heures de réunion. Celles-ci sont indispensables au bon fonctionnement 
du service et obligatoires dans le cadre de la subvention du service par la Région wallonne. 
Ces réunions sont principalement animées autour de deux axes :

Le premier tourne autour des bénéficiaires tant pour les nouvelles que pour les situations 
plus complexes ;
Le second tourne autour de l’équipe, du rappel des règles déontologiques, des souhaits 
relatifs aux formations et à l’organisation du service.  

En 2019, il y a eu 10 réunions de service. 

De manière plus informelle, des réunions individuelles sont organisées. Elles permettent de « 
réajuster » une façon de faire qui ne convient pas mais aussi d’éventuellement modifier notre 
intervention. Cet échange permet aussi à l’assistante sociale de mieux percevoir la situation 
générale.

Enfin, l’assistante sociale, et parfois l’aide familiale est amenée à participer à des réunions re-
groupant les différents intervenants d’une situation. 

Partenariats et collaborations
Le service est de plus en plus souvent sollicité par les services de coordination de soins à do-
micile, avant et pendant la prise en charge du bénéficiaire, afin de participer à des réunions de 
coordination en vue d’aménager au mieux les interventions des divers praticiens.
Ces services sont : Vivre à domicile en Brabant Wallon, La Coordination d’Aide et Soins à Domi-
cile, Cosedi, Cado, le service de coordination de la CSD.

Il faut noter notre excellente collaboration avec le service d’aide aux familles de La Hulpe.
Indirectement, nous collaborons aussi avec d’autres services d’aides aux familles. Ainsi, lors-
qu’une situation ne peut être prise en charge par notre équipe, la prise en charge est réorien-
tée vers un service externe (avec une participation financière de notre Centre d’1,5 €/h). 
En 2018, avec 4.300 heures «sous-traitées» il avait été souligné l’intérêt d’être vigilant. 
En 2019 le nombre d’heures était de 3.728. 
Malgré une diminution de celles-ci, ce nombre met en lumière le besoin constant d’aides à do-
micile sur la commune de Rixensart et la « rentabilité » des engagements futurs. 

Les formations
Les aides familiales sont soumises règlementairement à un processus de formation continue. 
A ce titre, plusieurs formations ont été dispensées en 2019 :

Groupe de paroles avec les aides familiales du CPAS de Rixensart autour de différentes 
situations ;
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La livraison des repas
Du lundi au vendredi et certains jours fériés ce sont plus de 80 repas qui sont livrés quotidien-
nement par le service. 
Le repas comprend une soupe, un repas et un dessert. Il  est proposé au prix maximal de 8,18 
euros (adaptable suivant le barème en fonction).

2015 : 22.301
2016 : 22.550 
2017 : 24.155 
2018 : 23.846 
2019 : 22 906 repas ont été livrés 

Nous pouvons observer une diminution importante du nombre de repas livrés en 2019. 
Deux facteurs peuvent aider à comprendre cette diminution 

Le premier provient de l’origine de la demande. En effet, nous avons eu plus de demandes 
qui émanent de la famille ou du lieu d’hébergement sans que l’intéressé ne marque un 
accord ;

Le second est relatif à la qualité du produit distribué. En effet, lors de l’arrêt, il revient régu-
lièrement que les quantités ne sont pas suffisantes surtout au niveau des légumes et que 
la qualité du produit distribuée est moindre. A ce sujet, nous examinons la possibilité de 
lancer une enquête auprès des utilisateurs du service afin de mieux déceler les éléments 
à améliorer.

La livraison est assurée par des personnes possédant le diplôme d’aide familiale ou des béné-
voles. 
Deux raisons à cela :

d’abord, une valeur ajoutée à notre service : les aides familiales peuvent faire appel à leurs 
compétences afin d’effectuer une tournée qui s’inscrit dans une dimension « sociale et pro-
fessionnelle » ; elles deviennent alors un véritable relais entre la situation sur le terrain et 
le service, ce qui permet une évaluation précise du/des besoin(s). 
ensuite, étant diplômées « aide familiale », elles font partie du contingent subventionné par 
la Région wallonne. Cette subvention n’est pas anodine puisqu’elle permet au service de 
livraison d’être en bénéfice cette année.

Une formation relative aux soins qu’elles peuvent apporter à leur dos dans le cadre de 
l’exercice de leur fonction ;
Une formation sur l’utilisation du carnet de liaison ;
Une formation sur le recyclage du brevet de secourisme pour 3 travailleurs. 

composition du service

Coordonnées

02/655 14 09

Rue de Messe 9
1330 RIXENSART

Administration : aide aux familles
Travailleurs : 3

francoise.desaegher@rixensart.be

Introduction

En septembre 2017 nous avons pu créer notre Initiative de Développement de l’Emploi dans le 
Secteur des Services (IDESS). 
Le parcours précédent sa création n’a pas été évident, entre la constitution d’un dossier com-
plet, le dépôt d’une demande d’agrément, la défense du projet en commission économique, …
mais, nous y sommes arrivés !

L’objectif de cette création trouve sa source dans la recherche d’une solution adéquate aux 
différents problèmes de déplacement que peut rencontrer la population de Rixensart. 
Il apparaissait clairement qu’un large besoin existe. Ainsi, de nombreuses personnes sont iso-
lées et ne peuvent compter sur une solidarité familiale et/ou amicale pour assurer des dépla-
cements indispensables. 
De manière ponctuelle, jusqu’en juillet 2015, un employé du CPAS était en charge de répondre 
en partie à cette demande. Depuis, nous tentions d’y faire face en utilisant notre service d’aide 
familiale. Hélas, cette solution n’était pas optimale et nous ne pouvions répondre ni au nombre 
ni à la diversité des demandes.

A cette difficulté existante, de nouvelles problématiques se sont ajoutées. 
D’abord, nous avons été contactés par la Clinique Saint-Pierre qui soulignait le manque de so-
lutions pour les déplacements médicaux, notamment, pour les personnes devant suivre une 
dialyse. 
Ensuite, avec l’ouverture du Centre d’Accueil de Jour, la Direction de notre maison de repos 
nous demandait des solutions pour assurer le transport des personnes vers notre Centre. 
Enfin, « Entraide et dépannage », qui s’occupe également de la mobilité des personnes, se 
montrait inquiet face à l’augmentation de la demande et à la pérennité de leur organisation.
Se posait aussi la question de la diversité des personnes utilisant nos services. Alors que nous 
ne pouvions nous charger que des demandeurs disposant d’une certaine motricité, il nous 
était impossible d’organiser le déplacement d’une personne souffrant d’un handicap moteur 
(par exemple une personne devant utiliser une chaise roulante pour se mouvoir). Pour y ré-
pondre, il nous manquait un véhicule de transport adapté.

Un tout autre besoin qui se faisait également ressentir est celui de la prise en charge de petits 
travaux d’aménagement et/ou de réparation dans les habitations. Régulièrement, nos aides 
familiales ou les assistants sociaux nous rapportaient que le logement d’un bénéficiaire aurait 
besoin d’un « rafistolage », de voir le jardin quelque peu entretenu. Ici aussi, nous n’avions que 
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très peu de solutions.
Après avoir cherché des solutions pour répondre à ces différentes problématiques, le Conseil 
de l’action sociale s’est prononcé en faveur de la création d’une IDESS.

Organisation du service

Missions permanentes

Nous avons reçu l’arrêté ministériel qui confirme la reconduction de l’agrément en qualité 
d’IDESS au CPAS de RIXENSART au 1er septembre 2019 et pour une durée de 4 ans. A ce sujet, 
le CPAS a décidé de porter le nombre d’emploi à 4 travailleurs (3 actuellement). 

Le projet est de pouvoir développer davantage encore le taxi social mais aussi de pouvoir as-
surer la fonction de brico-dépannage et d’entretien des espaces verts. En effet, vu le succès du 
taxi social, nous ne pouvons assurer ces dernières tâches que de manière sporadique.

En 2019, nous avons été financièrement aidés par :

Une subvention de la Région wallonne d’un montant de plus de 43.000 euros ;
Diverses subventions liées au revenu d’intégration et la mise à l’emploi d’une personne en 
Article 60 ;
Pour rappel, la province était également intervenue lors de la création du service en sub-
ventionnant l’achat du véhicule PMR.

Une I.D.E.S.S.  est une structure (ASBL, SFS ou CPAS) agréée afin d’offrir à des particuliers des 
services de proximité: petits travaux dans la maison, entretien des cours et jardins et des ser-
vices destinés à un public précarisé (ou non précarisé à hauteur de 20% maximum des utilisa-
teurs), taxi social, buanderie sociale, magasin social, …

Les objectifs principaux fixés par la Région sont de créer des emplois et de renforcer la cohé-
sion sociale. L’idée principale est de rencontrer les besoins des personnes qui demandent des 
petits travaux de trop faible importance pour intéresser les professionnels du secteur privé.
 
Pour notre IDESS, le Conseil s’est prononcé sur l’ouverture d’un service comprenant :

des petits travaux d’entretien, de réparation et d’aménagement de l’habitat ;
de l’aménagement et l’entretien des espaces verts (par exemple la tonte des pelouses, taille 
des haies, bêchage des jardins, …) ;
du transport social ;

rapport d’activités

En 2019, le taxi social a assuré plus de 1000 trajets et parcouru plus de 41 000 kilomètres (23 
000 en 2018). 
L’entretien des espaces verts et le brico-dépannage sont intervenus plus de 170 heures (250 h 
en 2018). 
Nous pouvons constater une évolution positive du développement du service qui, nous l’es-
pérons, pourra encore s’améliorer en 2020. Toutefois, il faut insister sur la nécessité de pro-
mouvoir davantage l’entretien des espaces verts et le brico-dépannage. En effet, il s’agit d’une 
offre réellement intéressante à la disposition des citoyens de la commune. En ce qui concerne 
le taxi social, celui-ci a atteint un bon rythme de croisière et vient en aide à de nombreuses 
personnes. 


